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Daxs un moment od toutes les Nations 
font occupces à rechercher les principes 
d'une bonne conſtitution de ſociete, c eff 
un ſervice à leur rendre, que de diſſiper 
les prejuges qu'elles peuvent avoir au ſujet. 
de quelques conſtitutions de&jA exiſtantes. 
Les exemples les plus impoſans ne 
peuvent ſuppleer l'etude ſerieuſe de la 
nature des choſes, d après laquelle on doit 
- Juger les exemples memes. On rifque preſ- 
que toujours de s' &garer, lorſqu'on veut 
ſuivre ſervilement les pas d'autrui. La rai- 
ſon, la juſtice, Vexamen approfondi des 
droits des hommes n ëgarent jamais. 8 
Pluſieurs Ecrivains. voyant que le ſort 
de reſpèce humaine &toit un peu moins 
mauvais en Angleterre que dans la plupars 


a ij 


3s autres 0 88 en ont 

recipitamment conclu que la conſti- 
aer WAngleterre étoit parſdire; & trou- 
vant dans cette conſtitution „ 


* | 
ec Trois pouvoirs fronnds du ncrud qui bs . „* 


Jes ordres differens ; & une balance appa= 
rente qui cependant penche tout d'un cote, 
ils ont Jugs que ce melange d' ordres & certe 
2 NCE d'autorités Etoient les mateEriaux 
in dif enſables d un bon gouvernement. 
2 oltaire „& ſur-rour Monteſquieu , , 
Eher a n'avoir enviſage le gouvernement 

anglois.que d'un faul core. Le dernier sen eſt 
ſervi comme Tacite employoit I'tloge des 
mau des Germains, pour faire honte aux 
vices & aux abus de f ſon pays. 

. Loin derrière eux, avec plus denthou- 
fiaſme z réel ou: ſimul moins de ſageſſe, 
moins de lumières „& dans le deſſein qu'il 
avoue de plaire au miniſtere anglois, M. De- 
lolme a fait le pan&gyrique le plus adroit 
& le plus Eloquent qu'il a pu; de toutes les 
| Prnes. dela conflicurion d Angleretre. Sc Se- 


3 fiv 
lion fol; ce neſt pas ſevlement une tes 
plus eſtimables qui aient ëtẽ connues juſ- 
qu à ce jour, G eſt mème n meilleure _ 
ſoit poſſible Timaginer. N 8 
M. Adams, ſi — pa es 

ER ſervices qu'il a rendus aux Etats: 
Unis de PAmérique, s'eſt laiſſé ſeduire; 
ſoit par les tableaux de M. Delolme, ſoit 

par cet avantage que les choſes Etablies 

ſemblent avoir fur les ſimples ſpeculations, 
| ſoit par la ſuite de ces prejuges de Pen- 

fance , dont les plus fortes tétes elles- 
memes ont tant de peine à fe detacher. II 
a déployé dans trois gros volumes, une 
Erudition ſurprehante | pour perſuader a ſes 
compatriotes d'etablir dans leur nouvelle 
conſtitution un melange d'ariſtocratie & 
de monatchie 3 & peu sen faut qu'il ne 
leur ait formellement propoſe: d'inſtituer 
une nobleſſe & un roi, ou au moins un 
aakwouder een GIF 3 85 | 

II n'a eee 7915 dis 
: ke Cultivateur de New: -Jerſey , 3 * 
Lon croit- etre M. cLivingſton; ancien gous 


vj) 
verneur de cet Wa a combattu t᷑ette po 

| litique anglicane avec vigueur, & meme 
avec moins de mEnagement que les bonnes 
intentions de M. Adams ne fembloient en 
meriter. Mais on doit excuſer un repu- 


blicain zelé, un ami de la liberté & de 
Tegalité nataivlles, vil n'Ecoute pas fans 
Emotion le projet 4 introduire des diſtinc⸗ 
tions artificielles dans la ſociẽtè, & da- 
jouter à Tinẽgalité, cette grande & féconde 
ſource de corruption & de deſordre. 
On a cru devoir traduire Vouvrage de 
M. Livingſton: & comme il étoit preſque 
uniquement deſtinẽ aux habitans des Etats- 
Unis, on a penſe qu en le faiſant connoitre 
A VEurope, il ſeroit utile d'y ajouter quel- 
ques notes pour donner un plus grand 
developpement 3 a quelques-unes des verites 
qu il expoſe , Ou pour en indiquer qui ne 
ſont pas moins intẽreſſante. 
Pluſieurs de ces notes peuvent Etre re- 
gardees elles - memes comme de petits 
traĩtẽs ſẽparẽs; peu importe leur forme, 
pourvu que les maximes qu elles Etablient 


4 . {to 35 
Stent propres A e le bonheur ut 
genre humain. | xD 

On y reconnoltra des plumes difſerentes, , 


mais des principes-tres-ſemblables ; car la 


verite une fois ſaiſie eſt la meme pour tous 
les bons eſprits. Quelques Ecrivains amé- 
ricains, italiens, frangois , ont concouru 
a cet ouvrage, qui peut ainſi ſervir à 
montrer que le progres des lumières de- 
vient bien general, Il y a dans P'Uniyers 
une grande rẽpublique, où tous les hommes 
ſtudieux & honnètes ont droit de cite. 
Son active armee ſe recrute en tout pays. 
Elle eſt Palliée naturelle de toutes les 
autres republiqhes & de tous les empires 
on Von travaille ſerieuſement au bien gé- 
neEral. Elle eſt Tennemie naturelle de tous 
les gouvernemens arbitraires & oppreſſeurs. 
Elle a cela de remarquable que ſes membres, 
en s attachant a elle, nen deviennent que 
meilleurs citoyens de leur propre patrie. 
Puiſſe-t elle faire la conquete du monde, 
cette fraternelle rẽpublique, qui ne veut 
pas qu on donne ni qu'on te rien à per- 
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hne z qui Be beulement que 
conſerve d chacun le ſien; & qui borne 
loits a diſcutet & A Ctablir ce (qui. 


appartient & ce qui doit < 
chacun. 1 8 1 
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J x viens de parcourir Fouvrage de M. Adams. 
Son titre m'avoit fait croĩre que toutes les diffi- 
cultes relatives à Tobjer dont il traite ſeroient 
eclaircies. Jugez donc de ma ſurpriſe & de ma 
peine, br avoir ſuivi le docteur 5 4 
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ED, 00 Le Culeirateut de ets fait alufon au titre 
2 docteur en droit quia M. Adams. Tx 
| | "7 | 


travers cet amas tradition a 60 a ſu raſſembler 
4 force de ſueuts, en mettant 4 contribution tous 
les depòts de Tantiquité, je ſuis arrive juſqu à la fin, 
ſans rencontrer un ſeul paſſage ou Fon put trouver 
une Apologie des Conſlitutions des Etats · Unis 
A Amerique. En un mot, on eſt forcẽ de comparer cer 
Ecrivain, malgre ſes talens diſtingues, à un empi- 

8 qui vante par. tout ſon remède comme propre 
à routes les maladies (1). Quelque ſoit l' ẽtat du 
malade, quelque ſoit la cauſe du mal, adminiſtrez- 
lui ſeulement une doſe d'ordres & de balances , 
& tout auſſi- tõt le corps politique recouvrera ſa 
force & ſa ſante. Mais ce qui met le comble au 
ridicule de ce ſyſtème, c'eſt que pas un de nos 
gouvernemens ma fait uſage. d'une ſeule goutte de 
cer elixir politique fi vante. Pour qu'on ne mac- 
cuſe pas d'avoir mal entendu le ſens que M. Adams 
a donné au mor ordres, je vais tranſcrire ici 
quelques paſſages de ſon livre. 

Il nous dit « qu'une nobleſſe , & cette claſſy | 
„ Thommes appelte Genrry (), ſont rame d' un 


: 7 
N 


a 


. al 9 1 — 
* 42 * or A : * 7 
T4 +. 5 


0 1 en a „ exprime la claſſe dey alan 
qui jouit d'une fortune ſuffiſante pour n'etre obliges a_ 
aucun autre travail que celui de ſon adminĩſtration. On 
comprend auſſi ſous ce nom les freres & les fils des pairs 
du royaume. II n'y a dans la Grande e _ _ | 

pairs qui ſoient es niebled” : 
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gouvetnement 6 pourvu qu elles x n aient | 
pas un poids preponderant dans la balance. » - 
Les Ecrits des philoſophes « ſe reuniſſent pour 


| montrer L urilice, la neceſlite meme des difterens 


ordres de citoyens „& dun ẽquilibre de * 
voirs & de privileges, » | 

« Il faut reunir en corps les riches  & les 
grands, en faire une aſſemblèe ſeparce, & en- 
ſuite leur lier les mains. IE 
« Point de bon gouvernement fans balance ; 


point de balance ſans trois ordres » & ttois 
ordres ne peuvent ſe balancer entr eux, fi chacun 
. n'eſt independant & abſolu dans ſes fonctions. » 


« La republique de Lacedemone peut donc 


avec raiſon ètre appelce monarchique. Elle ayoit 


les trois conditions eſſentielles du meilleur gou- 
vernement poſſible: c etoĩt un melange de mo- 
narchie, d' ariſtocratie & de democrarie, » 

« La conſtitution ne peut ere ſtable, fi les 
trois pouvoirs n'ont pour chaque loi un droit de 


ſuffrage ou un droit negarif, 


« Des ordres de citoyens qui ſe ſurveillent & 
ſe balancent les uns les autres, ſont la ſeule 
ſaxere d'un. état; — pouvoir contre pouvoir, 
interet contre interet. 75 


e L'experience a toujours prouré que redu- 


cation auſſi- bien que la religion, Pariſtocratie 
auſſi-bien que la democratie & la monarchie, 
| Ay 


x „ 


5 fon abſolument inſuffiſantes ( lndividudllemend? | 
„ pour arreter les paſſions des hommes, pour 
» rendre un gouvernement ſtable , & proteger 
» les loix, les libertes & les proprietes du peuple. 
» Rien n'a jamais produit cet effet que trois 
» differens ordres de citoyens, intereſſes à ſe ſur- 

» 'veiller, & ſe rendre les gardiens des loix. ». 
| Mais de crainte que nous ne nous flattions de 
 poſſeder, à quelques égards, ce precieux remède 
politique, M. Adams nous dit expreſſement que 
'« chez nous la balance penche des neuf dixièmes 
„ du core du peuple : a la verite, Ton n'y voir 
, qu'un ſeul ordre, „ 

Nous mayons donc ui | balances ui ondres; 
Auth pour que nous renoncions 4 toute id&e 
avoir Erabli nos gouvernemens & nos libertès ſur | 
une baſe ſolide, il ajoute que « fans les trois 
„ ordres, & ſans une balance rele entreux , 
» chacune de nos conſtitutions doit s' attendre 4 
>» des rèvolutions auſſi frequentes qu' inévitables; » 
bien plus, « qu il eſt impoſſible d'ẽtablir un 
„ gouvernement, meme chez le peuple le moins 
„ nombreux & le plus pauvre, ſans differens 
» ordres, differens conſeils, & differentes. Ba- 
* lances. » Voila fans doute une fagon fort ſin- 
i guliere de defendre notre cauſe , & de rewplir le 
titre de ſon. ouvrage. 

Jie pourrois laiſſer ici le docteur concilier de 


"Yu 


fon mieux ces abſurdires & ces inconſequences g 
mais comme la dodrine de la neceſſité des ordres 
& des balances dans tout gouvernement libre, a 
trouve nombre de puiſſans defenſeurs parmi Tn 
gens de lettres de I Europe, nous devons donner 
tous nos ſoins, toute notre attention a examen de 
cette matière, actuellement fi importante pour nous. 
Si les principes avances par MM. Adams, Des 
lolme, & autres, ſont bien fondes, nous n avons 
couru juſqu' ici qu après un phantdome, Le rève 
trompeur qui a charme VFimagination de tant 
dhommes genereux & ſenſibles de chaque Gecls 
& de chaque pays, doit diſparoſtre entistement. 
Nous devons enfin ouvrir les yeux. Nous devons 
faire cet aveu, non moins humiliant que doulou- 
reux, que Mertens eſt incapable de ſe gouverner 
lui- meme, & qu'il doit 'neceſſairemenr ſe laiſſer 
conduire par un ou pluſieurs maitres. Faudra- t il 
donc abandonner ainſi la cauſe du genre;humain > - 
Faudra-t'il voir expirer cette étincelle de liberte, 
toujours prete A embraſer les cœurs des hommes 
genèreux? Non, mes compattiotes. Faiſons en- 
core un digne effort en faveur de la nature hu- 
maine. Tachons d'effacer la han dont ces ECTIVAInS 
ont oſè la couvrir. 1 
Jeſpere que mes compattiotes ne verront pas 
N FR mauvais eil les obſervations que je leur pre- 
| ſeute; & ſi elles ne leur paroiſſent pas alles 
4 A ij 
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(6). 


convaincantes, ils rendront au moins juſtice A. 
mon intention, & les recevront comme les efforts 


d'un citoyen pour la defenſe de nos formes demo- 
cratiques. : 

Lhomme eſt dellink par fa nature 4 Tetat de 
focidte . Vinſtin& le porte, par une impulſion 


preſque irreſiſtible, à ſe reunir aux ètres de ſon 
eſpèce; & la raiſon & Vexperience lui demontrenr 


combien cette union eſt neceſlaire a ſon bien · etre. 
Dans un etat iſfole, ſes facultes corporelles ſont 


| ſarpaſſces par beaucoup d autres animaux, & celles 


de fon eſprit à peu pres egalees par pluſieurs. II 


eſt vraiment Eronnant A quel point la ſociété les 
augmente & les étend. Mais ſouvent ignorance 
Tegate, & quelquefois la paſſion Taveugle, tel- 
lement qu il ne congoit pas toujours Iidentitè de 
ſon interet propre & de Fintertt ſocial ; il eſt ports 
des-lors 3 violer les droits naturels de ſes ſem- 


blables. De la rẽſulte ha neceſlite d un e 5 


civil. 
N e l pas Strings que 12 b hbaper du gou- 


 vetnemetit ſoient encore fi mal entendus, quoi- 


qu il ſabliſte des gouvernemens parmi les differentes 


nations du monde depuis un temps immemorial ? 
Cette ſcience ne paroir point du tour avoir marché 


dun pas Egal avec les autres dans leurs progres 
vers la berfection; - elle reſte toujours dans ſon 
ce”, tandis que les autres ont prey atteint 


* 
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la maturité. Si le genre humain a juſqu' ici fait 
pen de progres dans une ſcience fi importante à 
ſon bonheur, ceſt peut · tre que, depuis les temps 
connus juſqu'a nos jours, il nexiſte aucune ſuite 
d'experiences preciſes ſur les effets que peuvent 
produire les differentes formes dont un gonyer- 
nement eſt ſuſceptible. On a decouvert depuis la 
renaiſſance des lettres, que Ceſt uniquement par 
une grande variete d' experiences bien conduites 
qu'on peut etablir un ſyſtème exact de Thiloſophie- 
De cette multitude de differens gouvernemens qui 
ont ſubſiſte dans le monde, tous ceux dont Thiſ- 
toite nous à tranſmis quelques details , ont été le 
produit du hazard, ou de la violence. Ainſ comme 
nous m avons point encore de donne ſiffiſante qui 
puiſſe ſervir de baſe à nos raiſonnemens, nous 
devons etre extrẽmement circonſpects à prononcer 
en faveur d aucune forme de e exclu- 
ſivement à toute autre forme poſſible- me 
M. Delolme a trouve, en comparant 3 | 
tages & les inconvèniens des differentes formes 
de gouvernoment, que celui d Angleterre diſpenſoit 
2 ſes ſujets un plus grand degre de liberté civile 
que celui daucun autre pays (2). Daprès. cette 
idée, il a cru devoir preſenter ce qu'il appelle Ia 
Conſtitution TP Angleterre , comme un modele, de 
petfection. Je dis, ce qu'il appelle le Conſtitution 
d Angleterre , car je! ne puis trouver chez ce * pruple | 


A iv 


(3) 
rien qui reſſemble à ce qu'un ſujet (*) des Erats- 
Unis appeleroit une Conſtitution, ceſt-a-dire un 
pacte originel ou chaque individu de la ſociẽtè ait 
concouru; & dans lequel ait été conſacrée une 
certaine forme de gouvernement. 

M. Delolme, dans ſon ouvrage ſur la Conſ- 
tẽtution d Angleterre, Seſt efforce de prouver que 
tous les differens reſſorts qui entrent dans la com- 
poſition du gouvernement actuel de FAngleterre, 
ſont indiſpenſablement neceſſaires pour aſſurer la 
libertè publique; mais ce qui doit paroitre bien 
extraordinaire à des hommes tels que les ſujets 
de nos Etats, c'eſt la peine infinie qu'il ſe donne 
pout prouver que la libertè ne peut tre aſſurèe 
Fans introduire un roi dans le gouvernement. On 
lit vers la ſin de ſon livre ce paſſage remarquable: 
- « Suppoſons, pour un moment, que la 4 
„ du gouvernement anglois, au lieu davoir et“ 
2 effet du concours fortuit de pluſieurs circonſ- 
„ kances heureuſes, eur cre ctablie d'apres'le. plan 
0 arrkte d'un homme qui eur decouvert davance, 
* & par le raiſonnement, tous les avantages que 
'» experience nous a appris deyoir en reſulrer ; 
"05 wid ls denn 8¹ de les faire Wa as aux 
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"0 Ceſt par POV LEES que Ia auteur ſe, fert. ici. du 
mor. ſujer ,” au lieu de celui de citoyen qui eſt le ſeul 
e e depuis le 4 juillet 1776 2 Jour ds la declaration 
* | 


1 
gens capables de juger de ce que cet homme 
„ ayoir à leur propoſer : voici comment il aurolt 
„ dũ à peu pres leur parler „. 

Rien, leur auroit- il dit, n "eſt plus cRimbriqus 
„ u un etat dentiere egalité, ou d'entiere liberts 
» parmi les hommes. Dans toute ſociete humaine, 
„il Selevera neceſſairement quelque autorite, Cette 
>> autorite, apres avoir. ete confinee , par degres , 
„ dans un nombre d hommes toujours plus petit, 
„ tombera enfin, par une neceſſue conſlamment 
„ la meme, entre les mains dun ſeul condudeur 
„ & ces deux effets, dont | 'tuſtoire fournit des. 
2 exemples journaliers, provenant de Pambition 
„ d'une partie des  hymains, & des diverſes affec- 
„ tions & paſſi ons de 7 QUE, fone  abſolument 
bY  inevitables, mm: 

3 Admettons done ce mal tout 7 un coup; 5 
» puiſquil eft impoſſi zble de Pevirer, Etabli ons un 

„ chef parmi nous, puiſdue tot ou Lard a faudra 
„ en avoir un (). > , _ - 

Ia condition du. genre humain kbit bien miſe 
rable, ſi la do@rine de Fauteur etoit la plus süre. A 
la vérité, par un zcle outré pour on ſyſteme , 

M. Delolme S eſt jette dans des inconſequences, 
| '& ; 2 detruit juſqu a au fondement neéceſſaire pour 
le ſourenir,z car nl ſetoit abfolument derifoire de 
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610) 
propoſer une forme de gouvernement comme prẽ- 
ferable à une autre, fi par la nature des viciſſitudes 
humaines, le pouvoir devoit inevitablement tom- 
ber dans les mains d'un ſeul chef. S il en etoir ainſi, 
le deſpotiſme ſe ſeroit etabli par tout Punivers, 
bien avant le ſiècle où nous vivons; & ce qui eut 
rendu la ſituation du genre humain on ne peut 
pas plus triſte, cet ẽtè Vimpoſſibilite d opèrer un 
changement. Il eſt, ſelon moi, bien abſurde de 
ſuppoſer Fimpoſſibilité de trouver un ſyſtème de 
gouvernement qui puiſſe empecher que le pouvoir 
ſupreme de Ierar ne finiſſe un jour par ſe concentrer 
dans les mains Fun ſeul; & fi nous conſultons 
Phiſtoire, nous trouverons que cette ſappoſition 
neſt nullement ſoutenue par experience; car quoi- 
que tous les gouvernemens populaires ayent eu les 
defaurs les plus eſſentiels, relativement aux moyens 
de prevenir les uſurpations du pouvoir, cependant 
nous voyons que la plupart d'entreux ont ſubſiſts 
pendant des fi cles, & queplu ſieurs ſubſiſtent encore, 


'« La ruine rotale de la re publique Romaine, 
2 (nous dic M. Delolme) fur cauſte principalemeng f 
2 par le pouvoir exorbitant c 0; Fon permit 4 plu- 
» ſieurs de ſes citoyens d acquerir | ſucceſlivement. 
» Lunde ces ; puiſſans citoyens trouva moyen dex 
v terminer tous ſes competiteurs; -11s 'empara de 


„ tout le pouvoir dans ee » & Ecablic pour tou- 
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” jouts une monarchie atbitraire » (50 Mais 
Pexemple de la republique romaine n'eſt rien moins 
que favorable aux principes de M. Delolme. Ro- 
mulus, fondateur de la ville, y etablic un gouvex- 
nement monarchique, qui, après avoir dutè deux 
cents cinquante ans au moins, fut enfin renverſe 
par le peuple ſans aucune eſpèce d' intervention 
ou d'aide de puiſſances errangeres. Auſſi-tõt après 
1 expulſion de Tarquin, la monarchie fut change 
en republique, & cette nouvelle forme ſubſiſta 
ſans preſque aucune alteration juſqu'a JLpoque ol 
Sylla fut nomme dictateur perperuel, ceſt-a-dire, 
pendant plus de quatre cents ans. Durant, toute 
cette periode , le ſenat ( qui continua pendant long- 
temps d avoir la plus grande part au gouveinement) 
fut fi loin d augmenter ſon. pouvoir, que Thiſtoire 
nous offre une ſuite continue datteintes portèes A 
ſes pterogatives par Famour de independance. qui 
animoit le peuple, Si Jen examine avec attention 
& impartialité les cauſes. de la decadence de la 
republique, on trouvera que ces cauſes ne tiennent 
point à la forme particuliere du gouvernement. 
Si Rome ſe füt contentée de ſon propre. territoire, 
au lied q etendre ſon empire ſur la plus grande 
partie du monde alors .connu, elle elit. En reſter 
libre e meme juſqu' a ; preſent. Mais le pouyoir en enorme 
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| (12) 
& precaire , les richeſſes immenſes que plafieurs 
de ſes citoyens avoient acquiſes par la conquète 
de vaſtes royaumes, les mirent en état de tour- 
ner leurs armes contre leur pays meme , * wo 
renverſer- enfin le gouvernement. 


Comparons ce principe de M, Delolme, que 


rout pouvoir doit nèceſſairement finir par ſe con- 


centrer entre les mains dun ſeul conducteur, 1 


avec ce qu'il avance plus loin. « Il eſt neceſſaire 
» auſſi (dit-il) que le peuple air une influence ſur 
„le gouvernement. Cela eſt neceffaire pour ſa 


* propre Sfirete. Cela i n'eſt pas moins neceſſaite 


„ pour la süreté du gouvernement lui- meme. II 
„ faut en conſẽquence, comme il eſt incapable 


„ d' adminiſtrer collectivement les affaires publiques, 


„ qu'il nomme des repreſentans qu'il puiſſe rendte 
95 reſponſables des maux de Petat „ (. Ici M. De- 
lolme établit 4 Ia fois la neceſſité & la poſlibilice 
de reftreindre le pouvoir. Mais comment le peuple 
nommera: t il des repreſentaus après avoir refigne 


le gouvernement dans les mains dun ſeul chef? 
Le pouvoir (nous dit Taateur) qui neceſſairement 


S*elevera dans toute ſocietè, tombera enfin entre 
tes mainit "Pun ſeul conducteur. Si la choſe eſt 
abjolument i ine ee fans done he eſt inutile de 
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parler de nommer des repreſentans. Si le. peupls 
ne peut empecher lerabliſſement d'un ſeul chef, 
en vain on ſe flatteroit qu il . reſtreindre Texer- 
cice de ſon pouvoir. a | 


M. Delolme nous dit que « la premiere fi ingu- 
Þ larite du gouvernement de Angleterre , a titre 
„ detar libre, ceſt d'avoir un roi ; c'eſt davoir 
© jete dans la meme place, toute la force du pou- 
„ voir exécutif, & de Vayoir rendu inamovible. 
» Ceſt Ia auſſi ce qui en a rendu le depor facre 
„ & 1ncbranlable : ceſt en faiſant un grand ci- 
» toyen, qu on a empeche qu'il ne sen eleyar 
>» pluſieurs, & qu'on a prevenu des choſes qui, 
>> dans toutes les rẽ publiques. ont amene la perte 
e de la liberté, &, avant qu'on la berdit, en ont 
| Þ emptche la jouiſſance » (0). | 

Cette aſſertion eſt dẽmentie formellement 1 
Thiſtoire. Le dépôt du pouvoir exécutif ne s eſt 
point conſerve comme un depor facre, comme un 
depor 4 Tabri de toute atteinte. Le parlement 
ma- t'il pas depouille Charles 1* de toutes ſes pre- 
rogatives? Ne lui a-ril pas meme ore la vie? La 
nation na. delle pas chaſe ſon fils du royaume ; 
& n a-r'elle pas place la couronne fur la tere d'un 
Erranger ? ? ey cable . ee a "OR" des dee 


* * 7 — - 
— 1 1 8 
0 a Dake 2 n : 5 7 
F, / N 4 * 
— - * $ +  % Wo. . + * » ” 4; . . . N 5 „ , 
3% } 2 * , 4 J » * 
a s * 


„ e's ot ho 


cy: - 1 wo j a 2 4 1 wad 2 5 n 
1 7 ms 175» — 1. 
k = 9 Sx 3 #4 * * 
3 f * 14 3 — 7 3 # N 5 4 4 4 
| 7 N - 


| (#4) 
fordres : quelle &rrange idee! A peine trouveta · ron 
une page dans Thiſtoire d Angleterre, qui ne four - 
niſſe les preuves les plus poſitives du contraires 
Comment appellera-r'on la diſpute entre les deux 
maiſons d Vork & de Lancaſter? Quel nom don- 
nerons · nous aux regnes de Henri VIII & de fa fille 
Marie ? à la guerre entre Charles I** & ſes ſujets? 
aux regnes de Charles II & de ſon frere Jacques? 
& meme dans ce ſiècle, aux revoltes de 1715 & 
de 1745? Loin de prevenir ces deſordres , n'eſt- 
ce pas la forme du gouvernement qui a été la 
ſeule cauſe de toutes ces querelles domeſtiques , 
de toutes ces guerres civiles? Un gouvernement 
comme celui d'Angleterre , conſiſtant en trois 
pouvoirs indépendans, dont deux ſont exiſtans 
par eux-memes , doit. neceſfairement avoir en 
foi des ſemences de diſcorde. Sil s lève une diſ- 
pute entre ces pouvoirs, comme deux d'entreux 
ſont non ſeulement independans l'un de T autre 5 
mais mème independans du peuple, il ne peut y 
avoir dans la nation de tribunal dont Vautorits ſoit 
capable de les forcer a la paix. Le epée ſeule doit E | 
vuider la querelle. | Y 
La conſervation de la liberrs d'un ds ou dun 4 
 Erat repoſe entièrement ſur une Juſte delegation 

de pouvoir. Les differens — qui compoſent 

le gouvernement , doivent &tre diſtributs de ma- 
nière qu aucun homme ni aucun corps n'en' poſ- 


2 


: 5) 

Ade une plus grande portion que ce qui eſt abſo- 
lument néceſſaire pour Tadminiſtration des affaires. 
Je ne pourrai jamais concevoir, que les conſe- 
quences dangereuſes qui reſulrent pour la liberté, 
de la neceſlite inevitable dans tout gouvernement 
de deleguer le pouvoir, doivent @re prevenues 
en accumulant dans une ſeule & meme main, 
non-ſeulement une variẽtè de pouvoirs qui, s ils 
etoient ſeparẽs, pourroient s exercer auſſi- bien & 
peut- tre mieux, mais dont pluſieurs ſont ennemis 
de la libertẽ, dangereux & nullement neceſſaires, 
Si nous jetons un coup- d œil ſar Fhiſtoire d An- 
gleterre, nous trouverons que experience a con- 
firms ce que la raiſon dicte fi clairement. Nous y 
verrons que, depuis la conquete du royaume par 
Guillaume, duc de Normandie, juſqu'a la revo- 
lution de 1688, les prerogatives reclamees, exer- 
cces meme par la couronne , ont <tc abſolument 
incompatibles avec la liberté. La conſtitution ne 
donnoit aucune protection aux liberres du peuple, 
quand elles ẽtoient atraquees par Fautorite royale. 
II n'avoit que Valternative de plier humblement 
ſous la verge du deſpote, ou de prendre les armes 
contre ſon ſouverain. Durant le court eſpace de 
quarante années qui a precede la revolution de 
1688, il fut conduit à decapiter un roi, a en de- 
poſer un autre, & à porter atteinte 3 Fordre, de 
* ſucceſſion au une. 9; N 


* 


(16 oy 
Les Anglois pretendent qu'3 la revolution les 
| PrErogatives du ſouverain ont Ete fixces, limitces 
& reſtreintes. Mais fi nous paſſons en revue tous 
les pouvoirs qu'il poſsède encore aujourd'hui, 
nous verrons que, quoiqu il wait plus cette foule 
de prerogatives: plus odieuſes qu importantes, que 
le peuple lui a repriſes „ fon pouvoir reel eſt 
plus grand que jamais. Pour preuve de ce que 
javance , jexpoſerai le derail des prerogarives 
dont jouir actuellement la couronne. 
19. Le roi eſt revẽtu de la dignits imperiale (). 
29, Sa royaute, ſa dignité imperiale eſt here- 
ditaire, perpetuelle, Eternelle en quelque ſorte: 
Le roi ne meurt jamais. — Henri, Edouard, ou 
| George , peuvent mourir , mais le roi leur E TO 
2 tous. | 


3. Im ſeul a le droit de faire la guerre & la 
paix (3) : 
J. De faire tous tail 5 "VEN & alliances 
avec les ctars & princes etrangers, a telles con- 
ditions qu'il croit convenables (4). 

5*. Il envoie & regoit les ambaſſadeurs. 

60. Il eſt une des trois parties confliruryes dy 


pouvoir ſupreme legiflarif. 3 5 


— 
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50. Lui ſeul a le commandement des flottes & 
des armées, avec la nomination 4 toutes les 


charges ou commiſſions qui en dependent , tant 
militaires que civiles. Lui ſeul peut lever des 
troupes, Equiper les flottes „& conſtruire des 
fortereſſes. 


30. Il eſt la ſource de tout le pouvoir judiciaire 


de l'etat. Il eſt le chef de tous les tribunaux, & 


les juges ne ſont que ſes ſubſtituts; tout acte public 
eſt paſſe en ſon nom; tous jugemens doivent 


Etre ſcelles de ſon ſceau, & ths ſes 
officiers. | 


9% Pat une gelen de li loi, il eſt debt 
comme le proprietaire univerſel du royaume. 


100. II peut remettre les peines prononcces par 


les loix contre les crimes. 


110. II eſt la ſource des honneurs, offices & 
privileges; il crée les pairs du royaume , & diſ- 
tribue les titres & dignités. | 


120. Il eſt le chef & le gouverneur fuprtme 
de Fegliſe nationale. En cette qualité, il nomme 
les vingt- quatre Eveques & les deux archevèques. 
Lui ſeul convoque , proroge & diſſout Taſſemblèe 
du clerge. Sa ſanction eſt egalement neceſſaire a 
la validite de leurs actes (5). 


* 


13. Il eſt le ſurintendant du commerce z il a 
te droit de regler les poids & les meſures; z lui ſeul 
B 


(18) 


peut battre monnoie & donner cours 3 la monnoie 
Ne - 


14. Enfin , ce qui paroit mettre le comble + 


tant de pouvoirs (6) eſt cette maxime fondamen- 
tale que le roi ne peut jamais mal faire, Il eſt 
au- deſſus de l'atteinte de tous les tribunaux; il 


neſt comptable de ſa conduite a aucun pouvoir de 


la nation, & ſa perſonne eſt ſacrèe & inviolable. 
Joignons a ce catalogue formidable des prero- 


gatives de la couronne , un paſlage (3) des com- 


mentaires de Blackſtone. « Il faut obſerver (dir-l) 


5 


que chaque prince, à ſon avènement au _ 
regoit du premier parlement qu il aſſemble, 
ſuivant un long uſage, une addition — 


royale a ſes revenus herediraires, accordee pour 
tout le temps de fa vie; & qu il n'a jamais a de- 


mander au parlement & autres ſubſides que ceux 
qu exige le beſoin du rum. par ce moyen, 


il acquiert d'une maniere legale une indépen- 
dance qui lui manquoit a fon avènement au 


rrone, A Vegard du pouvoir, nous trouverons 
peut-erre que Fon a donne au gouvernement 


une force au moins ſuffiſante , & qu un mo- 
närque anglois n'a plus 4 craindre d etre de- 


trone par la nobleſſe ni par le peuple. Les 


inſtrumens du pouvoir n'agiſſent plus fi a dè- 
couvert, n'ont plus de force avouce , ni appa- 
rente, & par conſèquent cauſent moins d'om- 
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(19) 
brage , --excitent moins d'envie; mais ils wen 
ſont pas Plus foibles dans la cealits, Enfin, outre 


ces inconveniens, notre dette nationale & nos 


taxes jètent encore un poids conſiderable dans 
la balance, ce que ne previrent certainement. pas 
nos ancètres, lorſqu'apres avoir combattu avec 
rant de gloire pour Vabolition des parties les 


plus redourables de la prerogative royale, ils ſe 


dererminerent, par une inconſèquence bien ẽton- 
nante, 4 leur ſubſtituer ce ſyſteme. La levee & 
Fadminiſtration de cer immenſe revenu, laiſſées 
aux ſoins de la couronne, nèceſſitent la creation 
d'une multitude de nouveaux officiers que le 
roi nomme & revoque a ſa volonté, & con- 


tribuent 4 étendre ſon influence ſar toutes les 


parties de empire. Comptez les commis , 8 
rant d'autres gens attaches aux douanes dans 


chaque partie du royaume; les collecteurs de 


l'aſſiſe & leurs ſubalternes dans les divers depar- 
temens de [interieur de Terat.; les maitres' des 
poſtes & leurs employts, Erablis dans chaque 
ville & ſur toutes les routes publiques; les 
commis du timbre & leurs ſuppors , qui ne ſont 
ni moins nombreux ni moins répandus; les 


officiets du ſel, les inſpecteurs des maiſons & 
des fenètres, les receveurs de la taxe des terres, 
les employes aux loteries, les commiſſaires pour 
"les'caroffes de place ù tous ſont nomines media- 


B ij 
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„ tement ou immèdiatement par la couronne, qui 
>» peut leur ôter leurs places arbitrairement. » 

c Il eſt aiſe de concevoir quelle extreme in- 
„ fluence il en réſulte pour le pouvoir dont ils 
>» dependent (8). Joignez-y les frequentes occa- 

>» fions d'obliger les particuliers par des preferences 

>> pour les emprunts, pour les ſouſcriptions, pour 

s les loteries , par des remiſes pour des paiemens , 

„ par des avantages dans une foule d'affaires d' ar- 

2 gent, ce qui augmente ſon influence, princi- 
„ palement ſur ceux dont leur richeſſe rend le 
-» ſuffrage plus important. Telle eſt la ſuite natu- 
telle; (que peut- tre on n'a point prevue, ) de 
„ la creation de nos fonds de crẽdit, & des taxes 
„ perperuelles -erablies pour les former. Toutes 
„ ſont poſterieures à la reſtauration de 1660, & 
2 la plupart a la revolution de 1688. Nous pou- 
5 yons en dire autant des officiers de notre nom- 
s breuſe armée, & des places qui en dependent, 
„ Tous ces objets reunis donnent au pouvoir exé- 
„ cutif une influence fi energique ſur chaque in- 
„ dividu, & meme fi forte ſur {a famille & ſur ſes 
„ amis, qu'elle le dedommage amplement de la 
„ perte de quelques prèrogati ves extcrieures. >»; , 

« Mais quand cette multitude d'emplois n'au- 
35. roit aucun effet ſar les individus, on n'en ſau- 

2 roit dire autant d une autre branche de pouvoir, 

>. qui ne ſe borne pas à procurer au monarque une 


˖ 2 
5 fi mple influence: c'eſt la force c une armèe diſs... 
> ciplinée, à la verits payée par le peuple en der- 
„ nier reſſort, mais immediatement par le roi. 
» Ceſt lui qui la lève; Ceſt lui qui nomme les 
» officiers; c'eft lui qui la commande. II eſt vrai 
„que divine annce elle doit ètre confirmee par le 
„ parlement ; mais tant qu'elle eſt ſur pied, elle. 
> eſt; par la nature de notre conſtitution, à la diſ- 
„ poſition abſolue de la couronne. Il n'eſt pas ne- 
„ ceſſaire de faire remarquer ici lerendue de la 
„ confiance du peuple en ſon roi; confiance qui 
32 Equivaut ſeule a plus de mille petites preroga- 
„ tives, qui Touvent ſont plus a charge qu'u=- 
„ tiles, » | 
« Ajoutez encore, à ce que nous avis dit ; 
„ qu'outte la liſte civile, le revenu immenſe de 
» ſept millions ſterling, qui ſe paie annuellement 
aux créanciers de Petar (9) ou fe porte dans le 
v fonds d' amortiſſement, eſt-d'abord depoſe dans 
» le treſor royal, dod il eſt diſtribuè aux banques 
„ on ſe font les paiemens. Le peuple ne peut re- 
» fuſer de payer ce revenu, parce qu un acte du 
» parlement Va rendu perperuel 3 z ce qui, ſi on y 
„ reflechir, doit paroitre d un grand danger oe 
» dune haute 1 importance s. | 
. Reveru de cette dignite imperiale, fortifis de 
cette maſſe de pouvoirs, avec une armee .nom- 
e ſes ordres, bien diſciplince „& toujours 
B 1 1 | 


„ 
fur pied, avec un immenſe revenu qu un acte dw 
parlement a rendu perperuel , qu' en conſequence 
le peuple ne peut refuſer de payer , qui eſt depoſe 
annuellement au rreſor royal, & que le prince eſt 
libre en tout temps d'appliquer à tel objet qui lai 
plair, quelle force reſte- t- il 2 la nation pour reſiſter 
aux deſſeins d'un prince entreprenant ? 

Si Charles I, qui mavoit point d'armee ſar 
pied, & dont les revenus étoient peu de choſe, 
en comparaiſon de ceux des rois actuels; ſi Charles l 
fut cependant en erat de ſoutenir une guerre contre 
ſes ſujets pendant douze annces de ſuite , nous 
pouvons conclure hardiment qu'un roi d'Angle- 
terre peut maintenant, quand il youdra, ſe rendre 
neh. + 820 : 

Quand on ſonge aux moyens, qui, par un 
long uſage , 1 devenus preſque neceſlaires ; 
moyens auxquels un miniſtre eſt-oblige d'avoir 8 
cours pour obtenir ou conſerver de influence dans 
le Parlement, & en general dans la nation, il eſt 
douteux qu'une telle revolution ait Ete un bien 
pour le peuple N 

Dans un gouvernement auſſi venal par Gitme 
que Teſt aujourd'hui celui d'Angleterre, lorſque 
Tadminiſtration ne peut eſperer d'erre ſoutenue 
dans ſes meſures que par des raiſons pecuniaires , 
une diſſipation ſans borne des revenus publics de- 
vient inevitable. Non-ſeulement on ferme les yeux 


2 


„„ 
far les abus, mais on en ſoutient les auteurs. Des 
entrepriſes ſont donnees., non pas à ceux qui font 
les offres les plus avantageuſes, mais à ceux qui 
ont le plus de cragit dans le parlement. Ainſi de- 
puis le miniſtre d tat juſqu à officer le plus infe- 
rieur, il ſe forme un complot general pour piller 
la nation. La vénalité & la corruption deviennent 


un lien commun, par lequel les differentes parties 


de cet infime ſyſtème d'adminiſtration font unies 
dans un ſeul & meme interer (11). | 
En enviſageant les choſes ſous ce point de vue , 


aſſurẽment ce ſeroit Vavantage de la nation que le 

gouvernement ſe changear/en une monarchie ab- 

ſolue, pluror que de reſter tel qu'il eſt. Ces de- 
a | 


penſes, ces profuſions deviendroient inuriles (12). 
Alors les miniſtres ne dependant plus d'une majo- 
rite gagnẽe à prix d'argent, au lieu dencourager les 
abus, mettroient leur gloire a les reformer : ils 
etudieroient 1tconomie dans adminiſtration des 
finances, & regarderoient ces moyens comme les 
plus efficaces pour ſe recommander à la faveur de 
leur prince. wy, | 
Monteſquieu obſerve , avec raiſon , qu'il ſuffic 
que le crim de |eze-majeſte ſoir vague , pour que 
le ene me degenere en deſpotiſme; & Phiſ- 


toire nous montre combien les rois d'Angleterre 

ont ſu faite uſage de cette arme terrible. En appli- 

quant le nom de crime de haute trahiſon, ſuivant 
e B iv 
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(24) 
leur caprice, ils ſe ſont jouè de la vie de leurs ſem= 
blables. Du temps d'Edouard III un chevalier fut 
jugé coupable de ce crime, uniquement pour avoir 
derenu- un des ſujets du roi, jwſqu'a ce qu'il lui 
payar 90 livres (12). Le meurtre meme du courier 


du roi fut aufli regarde comme crime de haute 


trahiſon. Le regne d Edouard IV nous offre deux 
exemples de citoyens, executes pour des paroles qui 
furent regardees comme des crimes de cette na- 
ture (13); Fun ẽtoit un habitant de Londres, qui avoit 


dit qu'il donneroit a ſon fils la couronne en heritage, 


voulant parler de lenſeigne de fa boutique; l'autre 


etoit un gentihomme, qui, ſur ce que le roi 
avoir tue à la chaſſe fon daim favori, ſouhaita que 
le roi et dans le ventre les cornes , & tout le 


8 


Ceſt au moyen de cette reſſource A que 


le fameux Sydney, le vertueux Ruſſel furent ſacri- 
. fies pour aſſouvir la vengeance de la royautè offenſce. 
L'on avoit trouve dans le cabinet du premier un 


3 2 7 8 
traitè ſur le gonvernement; autre avoit ere con- 
vaincu d'avoir etc preſent a un entrerien ; regarde 


comme un crime de haute trahiſon. Leur patrio- 
tiſme diſtingue, leur vertu inflexiblggy & leurs ta- 


lens ſaperieurs leur avoient appareniment acquis 
une trop grande influence auprès de la partie la 


plus ſaine de la nation; & Von craignoit quien les 
laiſſant vivre, on ne trouyar en eux une barrière 


(25) 

Invincible contre les deſſeins arbitraires, pourſuiyis 
alors par un roi méchant, & un miniſtre barbare. 
sous le regne ſuivant, combien de citoyens ne 
furent- ils pas immoles par le cruel Jefferies, pour 
avoir ofe prendre les armes contre un tyran, que 
la nation fut obligee peu de roma apres de chaſſer 
du royaume ? . 


Blackſtone preſente une liſte effrayance de crimes 
de haute trahiſon du genre le plus errange & le 
plus inoui, qui furent inventes a differentes 
epoques entre le regne d Edouard IV & de la 
reine Marie, mais far: tout ſous le règne de ce 
ryran ſanguinaire, Henri VIII. . eroient 
abſurdes au dernier point: par exemple, epouſer 


le roi ſans étre vierge ; croire line le mariage 
du rot avec Anne de Cleves, 


Pour ſe former quelque idèe de la haute impor- 
tance que quelques- uns des rois d' Angleterre ont 
attachee a leur autorite, je ne ferai que reperer ce 
que Jacques premier a dit plus d'une fois dans ſes 
diſcours au parlement: « Comme c'eſt un blaſ- 
» pheme, & un acte dathee de diſputer ſur ce 
» que la divinite peut faire, c'eſt un acte de 
» preſomprion & mème de {edition de diſputer 
v ſur ce qu un roi peut faire dans la plénitude de 
» ſon pouvoir; les bons chretiens doivent ſe con- 
v tenter de la volonté de Dieu, revelce dans fa 


6 
= parole &æ les bons ſujets doivent ſe repoſer ſur 
2 la volonte du prince, Ievelce dans fa loi (14). » 
On eſt porte naturellement à ſuppoſer qu en 
formant un gouvernement libre, on admettroit 
far · cout comme maxime fondamentale, qu'il ne 
faut point deleguer de pouvoir au- delà de ceux 
qui ſont neceſſaires pour bien adminiſtrer. Ceux 
qui ne connoitront pas les vertus myſterieuſes des 
ordres & des balances , regarderont comme une 
inconſẽquence dans une ſociete de bons patriotes, 
qui seſt engagée à former une conſtitution pour 
des hommes libres, de placer a la rete un roi 
| revetu de toutes les dignités, de toutes les preroga- 
tives d'un monarque anglois. Le droit de ſucceſſion 
| hereditaire , la diſpoſition des honneurs, le privi- 
lege de donner la nobleſſe, le droit de ſupremartie 
ſur une egliſe dont la religion eſt dominante, 
Tavantage ſi important de n etre comptable a per- 
ſonne de l'adminiſtration des affaires, joint 4 
routes les autres prerogatives attributes a la cou- 
ronne d' Angleterre dans toutes les operations du 
gouvernement, en un mot toutes ces prerogatives | 
nullement eſſentielles, mais bien plutor dange- 
reuſes, doivent donc @tre entaſſees ſur la rite 
d'un premier magiſtrar i uniqnemeut afin que la 
balance du pouvoir puiſſe s etre conſervèe? Car, 
ſuivant ce ſyſteme d ordres & de balances , il faut 


(27) L 
maintenir ee avec Fexaditude la plus 
Jerupuleuſe. E n conſequence , priver la couronne 


de la ples petits partie de cette immenſe & redou- 


table prerogative, fi peu neceſſaire, ce ſeroit ren- 
verſer la balance, & la conſtitution avec elle. Sans 
doute ces faiſeurs de conſtitutions ſe garderont bien | 


de croire, qu'en erabliſanr une repreſeneation'4 éga- 


le, & des elections frequentes , ils donnerotent* 
plas de perfection à leur ſyſteme. Ils ſeroient alors 
obliges .de mettre plus de prerogatives dans la 


balance du core de la couronne, fans quoi Faure 
| core Vemporteroir infailliblement. 


Si M. Adams, au lieu d'ètre ne dans le nou- 


veau monde, fir ne dans Fancien, nous aurions 


etẽ moins Eronnes de ſon ſyſteme. En portant ſes 


regards autour de lui (*), il voir par- tout les 


richeſſes & le pouvoir dans les mains du pet tit 


nombre; il voit la nobleſſe, ẽtablie preſque uni- 
verſellement. Lorſque les choſes en ſont venues 4 
ce point, je ne connois aucun autre moyen, que 
Teſprit de homme ait encore imagine, pour con- 


renir cette ariſtocratie, que de la placer entre le 
peuple & un roi (15). Mais il faut avouer que 


meme cer expedient fi vantè de balancer des pouvoirs 
rhe | 5 7 . 
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09M. Adams troie en EL: „ lorſque le Cultivateur 
de New-Jerſey a écrit ſon oulyrages 3 
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independans & derives de ſources differentes ; eſt 
ſujer à de grands inconveniens. La raiſon & Vex- 
perience nous apprennent combien il eſt difficile 
d'ajuſter la balance de maniere à maintenir Fequi- 
. libre. Par les efforts de l'un ou de autre de ces 
pouvoirs pour s emparer du commandement , la 
republique eſt ſans ceſſe en danger d tre boulever- 
ſce, & plus d'une fois de ſemblables debats ont 
ebranle juſques dans ſes fondemens le gouver- 
nement d'Angleterre. L'hiſtoire nous en, fournit 
des preuves nombreuſes. Lorſque Guillaume de 
Normandie eut fait la conquete de ce pays, il 
Saviſa de le partager entre ſes barons : bientor 
ceux-ci commencerent 4 ſentir leurs forces; ils 
firent la guerre a leur roi, le firent ſouſcrire 4 
toutes leurs conditions, & reduifirent le peuple au 
plus vil état de vaſſelage & de ſervitude (16). 
Enſuite vint la querelle entre les deux maiſons 
d Vork & de Lancaſter, querelle qui dura pres d'un 
fiecle, & qui rẽpandit le carnage & la devaſtation 
dans tous les coins du royaume. Les deux roſes 
ſe reunirent enfin dans la perſonne de Henri VII, 
A cette époque, les proprietes avoient preſque 
toutes change de main, tant par les confiſcations, 
par les ſtatuts d'alienation , par incorporation des 
villes, que par! e eee prodigieux du com- 
merce. Les barons n ẽtoient plus en état de lutter 
contre la royaute. Auſſi-tõt que Henri VIII eut d- 
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(39) _ 
poll regliſe de ſes . richeſſes, 1 
parties ariſtocratiques & democratiques du gouver- 
nement furent à peu pres ancanties, & il devint 
un monarque abſolu dans le ſens le plus rigou- 
reux, puiſqu un acte obtenu de la baſſeſſe de ſon 
parlement lui transfera tout le pouvoir légiſlatif 
ſans aucune réſerve, en declarant que toute pro- 
clamation royale auroit force de loi. Blackſtone 
avoue que « ce ſtatut füt devenu fatal à la liberté 
» de Angleterre, Sil neut pas: ere heureuſement 
2 eee pendant la minorite de ſon ee 
environ cinq ans après. KDE e 
174 Vavenement de Jacques, la nation commen- 
goit a ſentir ſes forces. Jacques, faute de jugement, 
forgea de nouvelles doctrines, il inſiſta ſur deſſ 
prerogatives nullement aſſorties a Feſpric du temps. 
Charles prenuat: ſuivit les 2 de ſon pere: 
La perte de fa tete & le bouleverſement total du 
gouvernement, furent le prix de cette imprudence. 
Lancien gouvernement fut cependant rétabli de 
nouveau, & Charles II monra ſur le tröne; mais 
en moins de trente ans, on vit une autre réèvo- 
lation. Son frere Jacques fut derrone, puis chaſſe 
du royaume. Depuis cette ẽpoque, on a fait deux 
tentatives pour retablir la couronne dans la branche 
maſculine de la famille de Jacques. Ainſi Fon 
trouvera que depuis la conquète, en prenant mẽme 
les meilleurs . , la liberte fur cou jours al 


| 630) 

aſſurce ; & d apres ce qui s eſt paſſe, Ton conclura 
que les debats entre ces pouvoirs independans 
jetent à chaque inſtant le gouvernement dans le 
deſordre, & (comme on peut le preſumer avec 
raiſon ) ſont generalement terminès par une guerre 
civile & une rẽvolution. | 
Les-maux tiennent à la nature de ce ſyſtème. 
L'equilibre de ces pouvoirs ind{pendans , dont on 
a tant parte, n'a jamais exiſte dans le gouvernement 
anglois, ni dans aucun autre, & vraiſembla- 
blement on ne le verra jamais ſubſiſter. Mais en 
admettant pour un moment la /poſlibilite de ce 
ſyſteme de balances, en admettant qu'on vint 2 
bout de faire mouvoir un gouvernement dans lequel 
F- pouvoirs ſe balangaſſent de la maniere la plus 
juſte, je le demande, pendant combien de temps 
pourroit- on WN cet Equilibre imaginaite ? 
Les viciſſitudes humaihes ſont fi frequentes, que 
le baſſin de la balance ne tarderoit guète a changer 
derar. Lun des deux acqueranr un plus grand 
poids ſentiroit ſa ſuperiorite,- & ne reſteroit plus 
en repos juſqu d ce qu'il poſſẽdat toute la maſſe 
du pouvoir, ou qu'il füt arrere dans ſes entrepriſes 
par quelque commotion violente qui pourroit 
produire un nouvel arrangement de balance. 
Jie conclus de la que, regardant ce plan comme 

tres · convenable pour un pays ow Fariſtocratie eſt 
deja erablie, nos Erats, gu Van ne peut en des. 


:. TAJ 

touvrir la moindre trace, ne deyroient ado 
un ſyſteme de gouvernement ſi defectueux , que 
dans le cas où la neceſlice abſolue de S ſoumertre 
ſeroit rigoureuſement prouvee. 

II ſeroit naturel de ſuppoſer que, dans la for- 
mation d'un gouvernement libre, on dit chercher 
A unir l'intérèt particulier des depoſitaires du pou- 
voir avec P'intérèt de la nation, enſorte que l'un 
Fir inſeparable de Lautre; mais les Ecrivains, dont 
je combats opinion, ont pris la marche coutraire. 
Des qu' ils introduiſent dans le gouvernement des 
pouvoirs independans, exiſtans par eux- memes, 
ils admettent dans Terar un autre interer que celui 
de la nation. Or, que la formation d'un bon gou- 
vernement puiſſe conſiſter a rendre J interèt de ceux 
qui gouvernent diſtinct & ſepare de l'intèrèt de 
ceux qui ſont gouvernes, C'eſt ce qui me paroit 
incompatible avec mes idèes du juſte & de Pin- 
juſte. Certainement c'eſt une chimere de youloir 
aſſurer la libertè & donner de la conſiſtance au 
gouvernement, par une operation auſſi delicate que 
celle de mettre en <quilibre ſur le pivot d'une ba- 
lance des pouvoirs independans & oppoſes. 
Ce mot de balance a peut- tre une ſorte de 
juſteſſe, lorſqu'il sagit d'une balance de pouvoirs 
ſubſiſtante entre des nations & des ctats indepen- 
dans. Mais il ne m eſt pas poſſible de concevoir 
le ſens de cette figure de chSrqrique >; Jerque. Je 
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la vois appliquee aux parties conſtitutives d'un ſeul 
& meme erat. Ce combat perpetuel de pouvoirs 
contre pouvoirs ne Saccorde point avec mes idees 
de perfection en matière de gouvernement. Il y a 


certainement de l'abſurditè dans cette comparaiſon 
imaginaire entre les pouvoirs d'un gouvernement 


& les poids d'une balance. Un bon gouvernement 


demande une activitè conſtante; Vequilibre, an 
contraire, eſt un erar d' inaction parfaite. Tout 


eee neceſſairement beſoin d'une au- 
toritè ſupreme, reſidant dans un corps quelconque, 
pour ſurveiller & diriger les operations de toutes 
les autres parties. Or, cette fonction appartient 
excluſivement au corps legiſlarif, Autrement, ce 
ſeroit eriger dans [erat un pouvoir ſuperieur' aux 
loix, un pouvoir qui ſeroit au- deſſus du gou- 


vernement, & qui, conſequemment, nen feroit 


point partie. Lidee d ẽquilibre renferme celle d une 


Egalité de poids ou de pouvoirs, oppoſés les uns 
aux autres. Le pouvoir I&giſlatif, comme je Fai deja 
dit, eſt un pouvoir ſupreme ; mais le pouvoir 
 executif , pour -produire un oofitrepoids, doit lui 

etre égal; & pour cela, doit encore ètre ſupreme. 
Il y a donc ici dans le meme gouvernement, deux 


pouvoirs ſupremes indẽpendans, ce qui n'eſt pas 
moins abſurde qu il le ſeroit de ſuppoſer Fame 
conduite par deux volontes diſtinctes & inden. 


däntes Pune de Tautre. . 
La 
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2s. definition. de M. Adams r le vrai ſens 
Tune balance de pouvoirs eſt aſſez curieuſe. « La 
„ meilleure manière de le concevoir, dit- il, eſt de 
„ conſideret la nature d une balance. Elle ſuppoſes 
2> trois choſes : la partie qui eſt tenue avec la main 
» qui la tient, enſuite les deux baſlins avec tous 
„ les poids qu'on y met. Dans un Etats la balance 
3» doit ètre tenue par une ttoifieme main, qui ; 
„ doit partager les pouvoits dans les diſferens t baſſins 
» avec Texactitude la plus ſcrupuleuſe. La balance 
* peut- etre tenue par le plus foibls qui, , ſachant 
8 diſttibuer les pou wy 4e avec Adreſſe ; 5 . fetirant 
55 


I 

” si des poids PR forts: viennent 4 bomber 42 
„ Pun des baſſins, & precipitent la balance, le 

„ pouvoir, loin de reſter plus long temps pattags 
*» Egalement , ſe reunira tout entier dans ce baſſin, 
v juſqu à ce que la balance ſoit fixèe de nouveau. 

» Ceſt ce que nous niontre Texemple des decem- 

„ virs 4 Rome, des Ephores a Sparte, des quatra 
» cens & des trente 3 Athènes, & de ce quon 
5 
22 
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Beur-omb 'teconnofers daz ée Bags 1s ptu- 
dens aphoriſmes d un grave docteur en droit? Ne 
ſeroit · on pas. tente dg le prendre pour une ſaillie de 

quelque maltre de danſe, ou de quelque danſeur 
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| de cotde ? Aubets, le docteur a plus fait peut ktre 
pour derruire le credir de la balance, & meme pour 
bannir à jamais ce mot de la republique des lettres, 
due tous les foibles efforts que je pourrois tenter. 


8 il eroir abſolument neceſſaire, pour expliquer os 
| les operations des pouvoirs politiques, de recou- 
Tir aux principes de la méchanique, > je compare- 
reis un gogvernement bien établi A un tourne- 
broche (*). Le poids eſt la puiſſance qui donne le 
mouyement 4 toutes les parties. Quelque com- 
pliq ue que foit la forme de cette machine, quoi- 
qua 5 roue puilſe donnei jmpalſon 4 a une autre, 
& certe dernitre encore à une autre, & de meme 4 
Yinfini , , cependant ſans le poids , h machine reſ⸗ 
fera toujours en repos. Elle Sate auſſi de ſe mou- 
voir, ſi on oppoſoit Ace þoids un autre poids egal. 
Mais commele frottement des x roues ſeri plus grand | 
dans une partie que « dans ' autre, & que h 6 la broche 
nenhloit Fele un des axes de i totation, la reſiſta nce 
ſeroit inkgale, pour prevenir les TD TEE que 
ces differentes cauſes accaſionneroient dans lesr Tote 
vemens de la machine, on a pris le parti d' ajourer : 
un balancier , au moyen duquel legalits' des 


mouvemens ſe e toujours. Effecti- 
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vement le balancier eſt d'un uſage admirable : dd 
quelque cauſe que provienne la tendance au d- 
ſordre, ſoit parce que le poids eſt trop fort; ſoit 
parce qu'il eſt trop foible, ou parce que le frot- 
rement eſt augments en quelques endroits où les 
pièces de la machine ne ſont ni aſſez polies, ni 
aſſez bien huilces ,. ou parce qu on n'4 pas pris 
aſſez dattention à ſaifir le centre de gravité, enfin ; 
ſoit que la tendance au deſordre provienne dune 
ou de pluſieurs cauſes, Iefficacite du balancier A 
maintenir la regularite & legalite des mouvemens 
eſt conſtamment & invariablement la meme. It 
eſt. preſque inutile d ajouter que dans un gouver- 


nement, le poids ou Forigine du pouvoir eſt 1& 


peuple , & le peuple ſeul. L organiſation du tourne/ 
broche reprẽſente celle d'un gouvernement done 
les mouvemens ſont regles au moyen d'un cons | 
trepoids ou d'un balancier (17). 


On nous offre la * d Angleterre | 
comme un modèle de perfection. On a prodigus 
les Eloges les plus outres à toutes les parties qui la 
compoſent. Il faut convenir qu elle laiſſe aux ci- 
toyens une liberté ciyile plus &tendue que celle 


di.oont ils ont joui dans aucune conſtitution ancienne 


ou moderne, fi on en excepte nos Eras. II ap- 
pattient donc à la philoſophie de rechercher la 
ſource. =O. derive cer: WN Precieux oe de 

0 * N 


(35) 
d&couyrir ce qui dans la combinaiſon de la conſtitus - 
tion angloiſe peut lui appartenir en, propre. 


Deabord nous trouvons à la tete du gouver- 
nement un roi revètu de pouvoirs & de preroga- 
tives très-· ᷑tendues, qui ne ſont en aucune manière 
favorables a la liberté. Nous trouvons enſuite un 
corps de plus de trois cents nobles, dont les honneurs- 
& les privileges ſont herediraires, & qui forment 
une branche ſéparée de la puiſſance legiſlative. 
Mais les trois & les nobles ne ſont pas, comme 
Fon ſait, de nouvelle inſtitution dans le monde. 
Sous ces rapports, le gouvernement anglois neſt 
certainement pas unique, & je ſuis vraiment 
ſurptis qu'il ſoit venu dans Videe de MM. Adams 
& Delolme, & de pluſieurs autres, d'tlever un 
temple à la liberté avec de tels materiaux. Ce doit 
etre ſans doute de quelqu' autre etabliſſement que 
ce gouvernement celebre tire ſa ſuperiorice. | 


Ce qui conſtitue le caractere diſtinctif du gou- 
vernement-anglois, c'eſt Padoption qu'on a faite 
pour la formation & Texëcution des loix, d'une 
forme toute differente: de celles qui ont été ᷑ta- 
blies ailleurs, ſi Fon en exgepre nos états. Deux 
inſtitutions les plus ſimples, les plus faciles, ont 
produit tous ces avantages qui ont cauſe Feron- 
nement & radmiration de Tunivers. Ceſt en Eli». 
ſant 228 eux des repreſentans non Perreuelt \ 


— 


F 
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| pour fire les loix, & des juges (2 elk 2 dite des 


Jures ) uniquement pro hac vice, "pour les faire 
executer, que le peuple anglois s eſt mis en erat | 
de ſe procurer & de conſerver un degre de N 
n alors inconnu. * 
| C'eſt I'trabliſſement des repreſentans & © vel 
de jures qui forment les traits vraiment frappans 
& prononces du gouvernement J'Angleterre. Ceſt 
4 ces inſtitutions qui lui ſont propres & à ces 
inſtitutions ſeules a on doit attribuer * N 
nmence. IS ie 1 3 
Il ſemble que toutes 15 fois qu on a tent 
40 crablir un gouvernement democratique, on ſe 
Git laiſſè aveugler par une erteur groſſière. Afin 
Jaſſüter la liberre générale, on a cru qułik toit 
abſolument nëcęſſaire daccorder à chaque citoyen 
un droit perſonnel de ſuffrage dans Padminiſtration 
du gouvernement. Or; ce privilege, quelqu'utile 
qu il puiſſe paroitre en e dend dans la. th o- 
rie a toujours produit des maux infinis, lorſqu on 
Fa mis en pratique. Le peuple eſt perpetuelleinent 
la dupe des gens artificieux & mal intentions. 
Il eſt Finſtrument dont ils ſe fervent pour mettte 
en ceuvre leurs trames pernicieuſes. Ce fatal in- 
convènient a rendu & rendra toujours imprati- 
cable une démocratie parfaite. Un peuple noms 
breux; rgfſemble dune manière tumultueuſe, eſt 
part ſa natutę — de dehbèrer. En - conſe- 
8 C ij | 
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| uence, il ne peut que prononcer pat oui ou par 
Bon ſyr les objets ſoumis à ſa deciſion, Or, ceux 
à qui le droit de propoſer eſt confie, quelquefois 
x en. enflammant les paſſions de la en par 
des harangues ſur des objets qui flattent le peur 
ple, quelquefois en employant la ruſe & Vintrigue , 
viennent 4 bout, ſans beaucoup de peine, de l'a- 
mener à leuts deſſeins. Ceſt ainſi qu on a fait paſſer 
des loix nuiſibles, ſouvent meme des low deſtruc- 
tives de la liberte, | | 
Ce fur ainſi qui Rome on N aux W 
les moyens d'abuſer de la confiance publique, A 
ce ſujet, je citerai deux exemples remarquables, 
| Lors de Vexpullion des. decemvirs ( tyrans 'cr6cs 
5 par le ſenat) les tribuns ſurent mertre 4 profit la 
5 gtande faveur qu ils s etoient acquiſe, par le zele 
qu ils avoient montre dans cette occaſion ,: & der 
. terminèrent le peuple 4 receyoir une loi par lay 
quelle les reſolutions des comitia tribute ( aſſembl's 
on ils &tojent admis pour propoſer des nouvelles 
join) lieroient indiſtinctement tous les indiyidus 
de Latat. Par cette manceuvre , ils ſe tenditent 
maĩtres en grande partie du pouvoir légiſlatif; ils 
Eleverent pour eux-memes un empire dans lem- 
a pire. Mais ils ne ſe bornerent point A; ils porterent 
chſuite leurs vues ſur le pouvoir exécutiſ. Ils pro- 
posèrent une loi ſuivant laquelle un des deux 
conſuls ſeroit tire du corps du peuple, & pour 
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Wider: le peuple les ſoutenir dans egtte entre 
priſe, ils proposèrent en meme temps une autre 


loi pour baiſſer Fintérèt de Targent, & une autre 


portant qu aucun citoyen ne pourroj: poſſeder plus 
de cinq cens acres de terte. Ces deux dernieres 
loix 6roient ſingulièrement propres à flatter le 
peuple; en canſequence, elles furent acceptees par 
les tribus, tandis que la premiere fut rejettẽe. Cet 
Evencent ne les déconcerta point: ils deman+: 
derent que chacun donnat fon ſuffrage pour les 
trois objets enſemble, & par cet artiſice ils triom - 
pharent de loppoſition du ſenat & de la rẽpugnance 
du peuple. Ce fut à la faveur de ruſes ſemblables, 
qu ils parvinrent à obtenit toutes les ALES e 
changes de Peta. 
- Voila des exemples 8 qui . 
bien le peuple eſt inſenſé lorſqu il vent exercer la 
| puiffance légiſlative. A Rome, les plébèiens in- 
ſiſtèrent pendant long- temps pour avoir des ma- 
giſtrats particuliers tires de leur propre corps, qui 
dq fendiſſent leurs incerers,, & protẽgeaſſent leurs 
perſonnes contre le pouvoir atbitraire exeret par 
les confuls. Après beaucoup de debars ils reuſſitent, 
& fon nomma des tribuns. Mais quelle incon- 
ſequence n'eroit<ce pas de la Far du peuple dad - 
mettre lui · meme ces tribuns à la partieipation dun 
pouvoir auquel ils. Etaient deſtinès à ſervit de 
<;; Cppendane il parta ſi loin. ce ſyſteme mal 
& 3p 


0. | 
entendu de retenir ce pouvoir dans ſes mains; 
comme neceſſaire pour aſſürer la liberté, qu'il alla 

ſouvent juſqu'a vouloir s attribuer le lo r 
jager les cauſes. 
Lorſque M. Grenville fit une motion dans la 
chambre des communes, tendante 4 ce qu on 
EP remediat « à la maniere revoltante dont la chambre 
. exergoir fa juridiction ſur les elections, il en 
92 appela 3 4 la conſcience de chacun des metibres 
„ qui la compoſoient, & leur demanda lequel 
» centr eux voudroit remettre le ſort: de fa pro- 
„ pricre a la deciſion d'une chambre des com- | 
„» munes, quand meme il ne pourroit avoir pour 
„ ſjuges qu un jure de crochereurs & de porteurs 
„ de chaiſes. » Si donc une chambre des com- 
munes, conſiſtant en trois ou quatre cents mem- 
bres, a formè de tels tribunaux de judicature, que 1 
dirons- nous d'une aſſemblèe compoſce du corps 
entier des In . * os mille fois Ore 
nombreuſe e 
Ainſi, comme on le peut 3 concevoir; wn 
tant que le genre humain S eſt laiſſé bercer par 
cette fauſſe idee , il eroit ĩmpoſſible de voir jamais 
reuflir aucune tentative pour :ctablir le gouverne- 
ment populaire. Le peuple a toujours Ete , & ſera Lf 
toujours incapable de retenir dans ſes mains lexer- 
cice du pouvoir; il doit neceſſaitement le Adlger 5 
ſous une forme quelconque. De là importance 


e 
extreme de ces inſtitutions admirables que les 
Anglois ont eu Fhonneur d'inventer & d'adoprer , i 

je veux dire celle des ropteſenting & _ des 
jur6s (18). no . | i 
Le premier de ces heureux exptdions a mis le 
peuple en tat de ſe renir reellement' en garde 
contre les abus qui peuvent s introduire dans Pexer- 
cice de la puiſſance legiſlative, & cela de la ma- 
niere la plus facile & la plus ſimple, ſans la 
moindre commotion ni la moindre violence. A 
certaines Epoques fixes, le peuple saſſemble dans 
ſes cantons reſpectifs, & procède 4 Fele&ion d'un 
nombre determine de repreſentans. Ces repre=* | 
ſentans ſont auſſi· tõt reverus du pouvoir lẽgiſlatif; 
mais à Vexpiration du terme de leur office, ils 
reſtent depouilles de toute Tautorité qu on Ione! > bi 
avoit confice à leur èlection, & rentrent de nous —< - |} 
veau dans la claſſe. des ſimples citoyens. Si done 
le peuple étoit, en quelque temps que ce füt, 
ma content de la conduite dun repreſentant „ ſi ce 
repreſentant trahiſſoit ou negligeoit les interers de 
ſes commettans, le remède eſt toujours prèt, & “ 
pèut Sappliquer ſans compromettre en aucune 
facon la tranquillitè publique. On * a qu le 16; ü 
voquer & mettre à ſa place un autre men, _ 
digne de ces importantes fonctions. 
Je dois cependant obſerver que le 3 * 
gleterre ne jouit point dans toute ſon crendue de 


” 1 


n 
Larantage inappréciable de kerablisemedt Fa 
repreſentans. Chez les Anglois, le corps légiſlatif 
eſt compoſe de trois branches diſtinctes & ind6«; 
pendantes, dont une ſeule depend pour, ſon exiſ- 
tence des ſuffrages du peuple ; les deux auttes 
poſsèdent un droit hereditaire à la puiſſance l- 
giſlative. Bien plus, cette branche dependante ne 
Teſt pas meme autant qu elle pourroit & devroit 
Letre; ce qu'il faut attribuer à la grande intgalits: 
dn droit de repreſentation & au deen de om 
plus frequentes. 3 | 

Paſſons maintenant a Tindiiunion * urs. 
1 nous conſiderons combien il eſt ſouvene: 
arriyẽ, meme. dans les meilleurs gouvernemens 
& dans ceux dont le but principal ſemble avoir 
&6 d aſſürer la liberté au peuple, que le glaive de 
la juſtice, au lieu de ſetvit à la punttion des co 
pables, s eſt appeſanti ſur les innocens, nous ne 
pouvons aſſez admirer la ſageſſe ou le bonheur 
des Anglois nos ancktres, qui leur fit adopter & 
tranſmettre à leurs deſcendans une eſpꝭce de tris: 
bunal, par laquelle le pouvoir judiciaire eſt: heu- 
reuſement;-reftreing, à ſon objet php * wal; 
_ que par les coupables. 
Lautorité légiſlative peut etre delegate au el 
OE ou au meme corps, „ durant un 'oſpace. 
conſiderable de temps, pour une deux, trois ,-ou 


meme ſept anndes, ſans beaucoup de riſque. Car 
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leurs ates concernant I'trat en général, il eft 
ytaiſemblable qu ils nabuſeront pas indiſcrẽtement 
de leur pouvoir (19), Mais Tadminiſtration de la 
juſtice eſt un objet ſi delicat, fi terrible dans ſes 
effets, quand elle n'eſt pas renfermte dans de juſtes 
bornes, qu'il ſeroit fort dangereux d'en reverid, 
fans aucune reſerye , un corps dhommes un * | 
pormanopr, 3 | 

3 % etabliſſement precieux os jurts 7 an 
elaive de la juſtice une grande partie de cer effroi h 
qu il a coutume dinfpirer. Il n'eſt conſis à aucun 
corps ou; à aucun individu , que pour le temps 
neceſſaire. Lorſque le beſoin ceſſe, on le remet 
dans le fourreau, & perſonne ne fair qui Ten 
retirera, M. Delolme dit, avec raiſon: 8 Enfin, 
5 cette heureuſe inſtitution eſt telle, que le pou- 

voir judiciaite 2 ce pouvoir par lui - - meme ſi 
» formi lable , qui diſpoſe, ſans reſiſtance , de la 
>: vie; df honneur & des biens des citoyens 88 
„qui nonoßſtant toutes les precautions qu on 
v peut prendre pour te reſtreindre-, doit aptes 
P dout xeſter en grande partie arbirraire ; ce pou- 
2. weir, dis- je, exiſte en Apgleterre, remplit à aus 


| v vgards le but Propale n eſt entre les mains 
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tribunal eſt ſi bien conſtitute pour la ſürett᷑ de tous 
indiſtinctement, que tant qu elle ſubſiſtera ſans 
altération, il ſera preſque impoſlible de porter at- 
teinte à la liberté civile, lors meme _ erat 


autoit perdu ſa libertẽ politique (20). 


/ 


ais Fexperience a montre qu'un 833 
repreſentarif , conſiſtant dans une ſeule chambre 
de repreſentans , eſt en quelque ſorte ſujet aux 
memes inconveniens qu'une dEmocratie pure. Un 
petit nombre di incriguans fair paſſer, par la plus 
ralite, des loix on le bien public n'entre pour rien, 
mais qui ſont falſſprables a leurs mauvaiſes inten- 
rions. Ceſt pour prevenir ce mal qu'on ajoure un 

autre corps de repreſentans. Ces denx chambres 
ſeparees ſe ſervent de digue Fune à autre réci- 
proquement; mais on n'a pas trouvè cet expedient 
aſſez efficace. Si le pouvoir legiſlarif ems, quoique 
partagé dans deux chambtes diſtincteꝶ leur eft 

| Laifſe ſans aucun frein, ces deux chambr@oe man- 
queront pas Cempicrer | ſar le pouvoir exécutif, & 
ſar le pouvoir judiciaire. Faute d'une connoiſſance 
ſuffiſante de la nature des loix, celles qu'ils feront 

n auront ni doe uniformire. Bien plus; 
comme les preyentio 'emportent toujours plus 

ou moins dans tous les goavernemens populaires, 
il. eſt _neceſſaire qu on place un frein quelque pare 

dans les mains d'un pouvoir qui ne depende pae 
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" tay 
15 de la fantaiſie du peuple „ afin 
darreter le torrent, & d'empecher les maux que 

des paſſions aveugles & des preventions mal fon- 
dees pourroient occaſionner ſans cela. Ceſt aux 
pouvoirs extcurif & judiciaire qu on doit naturel- 
lement confier ce frein ſur la puiſſance legiſlative; 
& afin qu' ils puiſſent remplir ce but important 
d'une maniere efficace, il faut les rendre auſſi in- 
dependans qu'il eſt poſſible de le faire (21). 
Lorſque nous comparons les gouvernemens de 
nos Etats avec celui d' Angleterre, & avec tous 
ceux dont la forme eſt republicaine , le premier 
objet qui nous frappe eſt la ſolidire de la baſe ſur 
Aaquelle les premiers ſont établis. Tandis que leg 
gouvernemens de ancien monde ne peuvent 
montrer d autre origine que le haſard ou la vio- 
lence, nous avons eu Pavantage de nous trouver 
dans une ſituation qui nous a permis de donner 
un corps à ce qui ma jamais ere qu'un fantöme: 
Tous nos gouvernemens ſont fondes ſur'un pacte 
originel (22) : ils ſont le reſultar d'un plan reflechi 
& d'une deliberarion calme. C'eſt en vain que les 
Anglois ſe vantent d'avoir une conſtitution, puiſque 
Fon chercheroit en vain dans leurs anciens regiſtres 
un pacte originel. Chez eux, aucune partie du 
gouvernement ne peut ètre regardee | comme  fixee 
ou comme <rablie q une manière inaltérable. i 
nexiſte aucune dn. aucun a frein ay 8 du 
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(46). | 
palement. II eſt, dans le * de leuts publi- 
ciſtes, tout puiſſane, & c'eſt, je crois, une idée 
de Coke, qu'il peut tout faire, e de —_ 
un homme en femme. ; 
II ſemble que fi quelque choſe doi tire n 
ferve dans toute fa putete, c'eſt la repreſentation, 
puiſque tout depend de ce droit eſſentiel du peu- 
ple, & que fans ce droit la liberté diſparoſtroit 
en un inſtant. Cependant que de changemens & 
de viciſſitudes relativement 4 robjet de la repre- 
fentarion & à la durte da parlement ? Dans Tori- 
gine, le parlement étoit annuel; il continua de 
| Fetre avec bien peu de variation juſqu'au regne 
de Henri VIII, qui prolongea la durte de ſon 
Exiſtence felon'qu'il convenoit A ſes deſſeins. Mais 
dus Philippe & Marie, le parlement redevint an- 
nuel. Chatles premier rendit le parlement zrieu- 
nal; mais durant les troubles qui s ele vèrent bientòt 


apfteès; le long-parlement (nom qu'il a pris de ſa 


dutee) ſubſiſta pendant douze ans, juſquà T poque 
_ 6} Cromwell le chaſſa ignominieuſement. Sous 
Charles II, le bill triennal fut révoquè, & la durèe 
du parlenient fut laiſſèe au bon plaiſir de la cou- 
ronne. En cotifequence un parlement , gage par 
elle, fubſiſta pendant dix-huir ans. A la revolution 
le parlement redevint t ĩennal. Mais à Favenement 
de Georges premier, on preſenta le pretendu danger 
de volt daus une nouvelle dleftion reparoitre um 


6475 


patlement tory. Cet argument parut ſuffiſant pour 


faire prolonger le terme; en conſequence, la duree 


du parlement fut fixce a ſept ans, ce qui n'a point | 


change depuis. Nous voyons done que la conſti- 
rution d'Angleterre, fi toutefois on peut lui donnet 
ce nom; n'a fixe nulles bornes à la durèe du par- 
lement; mais qu'elle a laiſſè le parlement lute 
meme libre de rendre ſon exiſtence plus ou moins 
longue, ſuivant que fa prudence le jugeroit con- 


venable ; en conſequence, nous trouvons que les 


parlemens ont dure rantor un an, tantdt trois ans; 


cantor ſept ans, quelquefois douze , quelquefois 


dix-huic ,' & ils Pourtoient bien un jour devenir 


perpecuels. Quant a Vegalice de la repreſentations. 


jobſerverai que ſur cing cens treize depures que 


YAngleterre envoie au parlement, le nombre que 


les bourgs & les cinq ports ont droit d'envoyer 
ne va pas & moins de trois. cens quatre · vingt deux 


Quelques-uns de ces bourgs ne renferment qu'un 


ſeul votant. Pluſieurs en ont au plus dix, & la 
W partie en a moins de cn © 450 2932) 
II eſt aſſez curieux de voir Blackſtone eker de 


e repoque preciſe a laquelle la conſtitution 


d. Anylererre eſt parvenue à fon plus haut degree 


de perfection. Apres avoir recapuule les conceſſions 


importantes faltes pat la couronne en faveur de R 


Liberté, lors de la reſtautation de Charles II, il 
ne e lane pas de declarer comme a un fait incor 
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(48) 
s teſtable, que par la loi, telle qu elle exiſtoir 
alors, le peuple jouiſſoir rẽellement d'une auſſi 
25 grande erendue de libertè que Petat de ſociets 
„ peut en comporter, & qu'il poſſedoit aſſez de 
pouvoir pour defendre & conſervet cette liberte, 
» dans le cas on elle ſeroit attaquèe par la prẽ- 
„ rogative royale. — A cet egard, il me ſuffit 
„ den appeler à la cataſtrophe memorable du 
„ regne ſuivant ; car lorſque le frere inſenſe de 
>» Charles renta d'aſſervir la nation, il en eprouvya 


| - => Timpoſlibilits., Le peuple pouvoit lui refiſter , & 


3» lui reſiſta. En conſequence, il le forga d'aban- | 
„ donner ſon enteeprile & le rrone. „ Certai- 
nement Blackſtone na pas ecrit ce pallage- avec 
| fon exactitude & fa preciſion ordinaires, Il na pas 
diſtingue entre le droit legal de reſtreindre le Pou- 
voir dans de juſtes bornes ( ce-qui doit faire partie 
de la conſtitution d'un erat) & le droit naturel 
de repouſſer la force par la force, extremite à la- 
quelle les hommes ſe trouvent quelquefois reduirs. 
Ce fut par Fexercice.de ce dernier droit, joint 4 
des ſecours &rangers, que le peuple anglois vint 
à bout de chaſſer le tyran Jacques. Jacques avoit 
tenté de detruire la liberté de la nation, & d'e- 

rablic une tyrannie civile & religieuſe. Le peuple'; 
faute de moyens legaux & conſtitutionnel de 
reſtreindre le pouvoir, fut reduir à la neceſlite de. 
. a ſes deſſeins = la force , & ce fut en 


| violant | 


(6 
Hiolant directement la boi qu'il fit la guerre au rob” 
fon ſouverain ſeigneur. N'eſt-il pas donceronnant- 
que Blackſtone , pour prouver que « par la loi, 
v telle quelle exiſtoir alors, le peuple poſſẽdoĩt 
„ aſſez de pouvoir pour: defendre & conſerver a 


„ libertò, dans le cas on elle ſeroir attaquẽe par 


v la prerogative royale „, en appelle à un acte 


du peuple qui, loin d'ètre autoriſè par Ia loi, fut 


dans le fait un renverſement de la loi & de la 
conſtitution? Je penſe qu on peut bien rerorquer 
Taſſertion de cet auteut, en diſant que « ce qui 

»_paroit inconteſtable c'eſt que par la loi, telle 
» qu'elle exiſtoit alors, la nation angloiſe ne 
» Jouiſfoit pas de toute I ẽtendue de liberté dont 


» Verar de ſociẽtè eſt ſuſceptible v, ſans-· quoi elle 


nauroit pas ẽtè ſitõt rẽduite à la neceſſitè de rompre 
les liens de la ſocieté ede plus , « qu'il sen fal- 
» loit de beaucoup que la vraie balance entre la 
„ liberté & la prerogative royale füt heureuſement 
> £tablie , & qu'a cer égard il ſuffit d'en appeler 
„ à la cataſtrophe mEmorable'du regne ſuivant s 
par laquelle la balance 1 nee fut malleureu- „ 
en renverſce. f 
La conſtiturion d'un état, comme Je Fai ci- 
ja obſerve, eſt ce pacte originel auquel a par- 
ricips chaque individu d'une ſociers ; & od la 
nation a- confacre une certaine forme de gouver- 
nement, qui ne peut plus ètre changee que par 


(50 
la nation meme. Ainſi par conſtitution , lorſque 
nous appliquons ce mot a la ſociere civile, nom 
n entendons pas le gouvernement lui- meme, mais 
la maniere dont il eſt établi, & la baſe ſur la- 
quelle repoſe ſon exiſtence. Lorſque nous diſons 
qu'un tel homme jouit d'une bonne conſtitution; 
nous nentendons pas ſimplement qu'il jouit d'un 
parfait crat de fante, mais en remontant aux pre» 
miers principes de vie, nous. entendons que ſon 
corps eſt oonſtituè de manière que les differentes 
parties qui le compoſent, ſont diſpoſces conve · 
nablement les unes à l'ẽgard des autres, d' où ré- 
ſulte naturellement la bonne ſante, Ainſi lorſque 
nous diſons que tel erat jouit d'une bonne conſti- 
tution, nous n'entendons pas {implement que ſes 
loix ſont bien formees. & bien exëcutées, mais en 
remontant aux premiers principes du gouverne- 
ment, nous entendons que les differences parties 
qui le compoſent , ſont diſpoſces convenablement 
les unes a Vegard dey autres, d'on réſulte natu- 
rellement un bon gouvernement. Cette confor- 
mation heureuſe., cette ſolidité de conſtitution 
ſont pour le corps un don de la nature; pour le 
gouvernement, elles dérivent d'un pate originel. 
Or, comme il y a mille cas où le gouvernement, 
de mẽ me que le corps humain, peuygnt eprouver 
des maladies, Vavantage d'une bonne conſtitution 
eſt qu ils ont en eux memes; une tendance natu- 


— 
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nll 4 recouvrer la force & la fants, & pat ce 
moyen à ſe garantir de la neceſlite de recoutir 4 


des remedes violens & dangereun. 
- Un pad originel ou une conſtitution dns aq : 


3 les differenis pouvoirs du gouvernement 
ſont bien diſtingues & bien etablis, ſont pour 1a 
liberté un ſoutien ſi grand & ſi i puiſſant 5 que cela 
ſeul ſuffiroit pour compenſer mille petits defauts z 
exiſtans dans la formation de ce gouvernemenci 
Nous ne pouvons jeter les · yeux ſar Vhiſtoire'd'ags 
cun peuple libre, ſans reconnoitre la force de cette 


veérité. Nous y yoyons le pouvoir arbitraire avoit 
pour cauſe premiere la negligence avec laquelle 
ont Ete fixces preſque par- tout les bornes des dif- 


ferens pouvoirs du gouvernement. Il eſt inutile; 


. pour le ptouver , de mettre à contribution Fhiſ- - 


toite de tous les gouvernemens rẽpublicains; cela 
ſaute aux yeux de tous les cores. Parmi les Ro- 


mains ſur- tout, nous ne trouvons de bornes nulls 
part: le peuple, le ſenar, les conſuls ( ſuivant 


que Pur ou l'autre gagnoit le deſſus) st arrogeoĩemt 
Texercice de chaque pouvoir. II n'y avoit pas 
moins de trois formes diſtinctes de legiſlation les 
decrets du ſènat, les actes des centuries, & les 
teéſolutions des rribus. 5 
Le pouvoir judiciaire qui, ſalvant la juſt 
temarque de Monteſquieu, eſt la vraie pierre de 


xonche- pour juger de la bones Fun gouvernement, 


* D ij 
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Fur toujours 4 Rome un inſtrument. de tyrannĩe: 
Le ſenat, le peuple, les conſuls , les tribuns, les 
dictateurs, les prereurs „ les 44 "PHD & c. tous 
: prerendoient avoir droit à Texercice de ce dan- 
gereux pouvoir, & leurs procedures depouillees 
4e rontes formes juridiques e ẽtoĩent plutor des actes 
de violence que des operations légales. Le reſultat 
de toute cette incertitude & de toute cette con- 
fuſion dans Tadminiſtration des affaires, fut la 
conduite la plus arbitraire. Tout ètoit mu par la N 
viclence, Petat eroir perperuellemenc en proie aux 
tumultes & aux ſeditions, le peuple étoit inquiet, 
tourmente; z il appercevoit le gouvernement dans 
3 Plusaffreux deſordre, & ne ſavoir ni comment 
à quel endroit le remede devoit ere applique. 
S kes bornes des differens pouvoirs, places dans 
les diflerentes parties du gouvernement, euſſent | 
eẽtè Marquees avec Preciſion , il eſt. certain qu'il 
 efit eté facile à la nation de recouvrer la paix & 
la rranquillite. Ces bornes n'auroient pu etre 
| Ebranlees ſans donner l'allarme; chaque partie du 
gouvernement auroit ſuryeille les autres, & le 
peuple auroit ſu de quel core porter fon reſſen- | 
timent. 0 
Un avantage, particulier au peuple de nos s Etats, 
eſt Tegalirs parfaire qui Tegne entre nous. Nous 
1 avons ni ordres, ni diſtinctions, ni nobleſſe, & 


malgté ce aue MM. Adams 6 Delolme ont * d 


* 
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av Cajer de ces Grabliſemens , Pole aſfiirer qu'il 


eſt preſqu impoſſible qu'ils s introduiſent jamais 


ici. Il faudroit pur cela que des richeſſes im- 


* 


menſes ſe raſſemblaſſent dans les mains d'un petit 
nombre d'individus; mais cet Evenement eſt fore 
peu vraiſemblable; nos loix de ſucceſſion ſont 
par- tout favorables 4 la diviſion des propriẽtẽs, & 


dans les ètats du milieu, de mem que dans ceax | 
du nord, les neuf dixièmes des proprieres fon- 


cières ſont dans les mains des gens de la cam- 


pagne. C'eſt par le commerce ſeul qu'on peut ſe 


mettre en état d'acquèrir une étendue de terre 


cette ſource de richeſſes ne ſe concentre dans 


conſiderable :; mais la on nexiſtent aucuns mono- 
poles, ni aucuns privileges e en fayeur de telle place 
ou de telle ſociété, 1a on la communication des 
Etats entr'eux & celle avec les étrangers ſont par- 
tout ſi faciles, on ne doit gueres apprehender que 


quelque place, ni dans les mains d'un petit nombre 


de perſonnes. Selon toute apparence elle ſe di- 
5 viſera. 


Mais ſuppoſons qu'un 5 vint 4 Yo 2 


par effet de talens ſuperieurs ou d'un concours 


heureux de circonſtances , d'accumuler d'immenſes 
richeſſes, ne ſeroit-ce pas pour. ainſi dire un mi- 
racle, ſi cette maſſe effrayante paſſoit fans dimi· 


nuer jufqu- 4 la troilieme ou quatrieme generation ? 2 
1 y aurolt mille 2 a parier contre un pour la nega- 
| D uj 


| my). 
tive. Suppoſons encore qu'elle paſſat du pète ar 


fils ſans Eprouver aucune diminution , comment 
sy prendroit-il pour acquèrir la. nobleſſe? Les 
prèjugès du peuple s oppoſeroient fortement 2 ſes 
deſſeins (23). L'eſprit d'egalire eſt ſi profondetnent _ 
enracinẽ parmi nous, qu'il faudroit probablemens® 
des ſidcles pour] le detruire. Des Etrangers qui ſont 
accoutumès 4 regarder les titres & les diſtinctions 
comme des objers 1 importans, a ne peuvent gueres 
cohceyoir juſqu où va le mepris que le peuple 
americain porte 2 des pareilles inſtitutions. Apres 
tout, il ſeroit difficile de reuflir dans le projet. de 
former une nobleſſe, à moins qu'un petit nombre 
de citoyens ne reunit dans ſes mains la plus 
grande partie des proprietes foncières; mais tant 
que nos formes actuelles de gouvernement ſubs 
ſiſteront, une telle rẽvolution me «paroit bien peu 
3 & cela par les raiſons ſuivantes: : 


. Quant a preſent , les neuf dixièmes des pro- 5 
pridels foncieres de ces ctars appartiennent aux 
gens de la campagne , & ſont pour la plupart. di- 
yiſes en petites fermes. 
2. Daprès le caratere particulier du peuple 
& la nature de nos loix , ces petites fermes ti ten- 
2 toujours 3 ſe diviſer à Linfini. | 
o. Les prgprietaires de ces petites fermes ne 
ſe NG a les vendre qu à un taux, trop 


* 


| T9) 

cher pour un- homme qui les acheteroit dans la 
vue de les affermer. : 

45. Mais ſi jamais un cultivateur ſe R 
2 vendre, il trouvera toujours des acquereurs parmi 
ſes voiſins, qui, conſiderant Favantage de la proxi- 
mire, pourront en donner un mallleny prix que. 
des ner. | 

5. Tant que rargent continuera de rapporter 
un fi haut intérèt, il ne ſera jamais avantageux 
de employer a des acquiſitions de terres culti- 
, pour les affermer enſuite. 
60. Les loix de ce pays ne ſont nullement fi- 
venbles aux ſubltirurions, | 

70. Perſonne ut avoir dans cette partie du 

monde aucune n pour inſtituer un de ſes 


enfans ſon 5 heritier a Texcluſion de tous les 


autres (44). | 

Une verité conſtante, c "eſt que le commetce 
_ naturellement 4 r&pandreles richeſſes. Auſli-ror 
que le commerce commenca de fleurir en Angle- 
terre, ces immenſes baronies que Guillaume le 


_ Conquerant avoit: fondees dans ce royaume, & 
dont il avoit fait comme autant de petits états, 


- $'&vanouirent inſenſiblement; & maintenant c'eſt 
avec beaucoup de peine que la nobleſſe d' Angle- 
terre peut etre miſe 4 Vabri de la mendicité, 
. malgr6 toutes les precautions qu'on a priſes pour 
Femptcher de * les biens- fonds (25). 

Dw . 


» 


(56) 

Quant aux familles , elles ne peuvent jamais 
avoir une grande influence; le chemin à toutes 
les places eſt tellement ne qu avec du talent, 
de la probité, de l'activité, Ton peut toujours ſe 
flatter dy parvenir. Lhomme qui jouira de ces 
avantages, quelque baſſe que ſoit ſa famille, fera 
ſon chemin & vaincra tout obſtacle. Il réſultera 
de la, qu après un petit nombre de generations, 2 
peine ſe trouvera- til un citoyen dans ces Etats | 
qui ne puiſſe compter parmi ſes ancerres quelque 
homme de mérite employe dans le gouverne- 
ment; & comme nous ne connoiſſons point 
te diſtinctions de rang n celles qu'un em 


ploi public peut donner, aſſe entière du 


peuple reſtera naturellemenr d2ns un ẽtat d'egalite 
reſpective, quant à la naiſſance & à la famille. 
A Tegard des talens, ils font purement perſon- 
nels, & jamais ils ne ſeront tranſmiſſibles, malgré 
toute la peine que M. Adams s eſt donace pour 
nous perſuader le conttaire. Il exiſte entre les 
hommes beaucoup moins d'inegalice | naturelle 
qu'on ne le croit generalement. C'eſt le ſavoir, 
Tapplication & Vinduſtrie qui forment la princi- 
pale diſtinction entre les · hommes. Vraiſembla- 
blement chaque ſiècle ne produira pas plus d'un 
ou deux genies ; leur apparition ne ſera pas plus, 
. frequenre que celle des cometes. Après tout, c'eſt 
avec du bon ſens & du travail que Jon conduit 
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Jes affaires de ce monde. Le tranchant a genie 
eſt trop fin pour luſpge ordinaire. Svift, dans 
une de ſes lettres au lord Bolingbroke , fair à ce 
ſujet une obſervation que je ne puis m empècher 
de rapporter ici. « La providence', qui a voulu 
„ que le monde füt gouverné par un certain 
os nombre d'individus, en a fait une affaire 4 la 
v» porte des conceptions ordinaires, tandis que 
Ton trouve à peine un grand genie entre dix 


2 millions d'hommes. Avez- vous jamais remarque- 


„ quelqu'un de vos commis taillant ſon papier 
v avec un couteau d'ivorre ? 1 
„ manquer de le couper droft ? Tandis que s il 
>» ſe far ſervi d'un raſoir, ou Ja canif, il eſt 
I > preſque immanquable qu'il eüt gate le papier. a . 


Un avantage qu offrent nos états, & qui wat 
oft bien particulier, c'eſt que les gouvernemens 
Etablis parmi nous approchenr de plus pres de fa 


deèmocratie parfaite, qu'aucune autre . republique 


ancienne ou moderne. Tour le pouvoir appartient 
au peuple ſeul & en derive immediatement ; les 
adminiſtrateurs ne ſont que ſes depures ,. & » 
peut les changer apres un court eſpace. La conſti- 
tution elle : meme eſt ſon propre ouvrage; & il 
peut e tout temps, lorſqu il le croit nëceſſaire 
la reformer ou en faite une autre. Dans le fait, , 
; chacun des gouvernemens de ces erats preſents un 


VEZ-VOUS jamais vu 


: 1658) % 
| ſocial forme pour Vinteret commun des in3 
| dividus dont la ſociere eſt compoſe. Mad diſent 
MM. Delolme , Adams, &c. » des gouvernemens 
„ fi democratiques ne peuvent exiſter long temps. 
» Il eſt impoſlible d empècher un gouvernement, 
„ quelque ſoit fa forme, de degenerer en deſ- 
v potiſme, fi lon n'emploie les ordres & les 
„ balances ; le corps legiſlatif finira toujours par 
» abſorber rout le pouvoir, & pour prevenir ce 
» mal, aucun autre remede ne peut etre effi- 

„ cace. » - tl 


Mais devons-nous nous laiſſer aveugler par ce 
preſtige ? LerabliſEment d'un monarque & d'une 
nobleſſe hereditaire eſt-il le ſeul expedient poſſible, 
au moyen duquel on puiſſe limiter le pouvoir & 
le reſtreindre? Je me flatte qu vil y a d'autres voies 
plus efficaces & beaucoup moins dangereuſes pour 
arriver a ce but (*). Javoue que là ou le pouvoir 
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OO Nous invitons 5 lecteur a examiner attontivement 
| Ia forme de conſtitution dun corps legiſlatif unique, 
propoſte par le Citoyen de New-Haven dans ſes Lettres 

au Citoyen de Virginie. Il y verra qu'il eſt une manitre 
de fixer l'étendue & les limites du pouvoir légiſlatif, 
telle que les citoyens puiſſent jouir des avantages d'une 
conſtitution libre, paifible & durable, & que le corps ler 
bil » ſans ar le degre d activitè que le bien n 


- 


repreſencans , ſans qu'on ait pris la precaution de 
placer aucun frein dans les mains du pouvoir 
exécutif ou du pouvoir judiciage, on na pas tore 
de craindre ce mal (26). L'homme prend gout. ſi 
aiſement au pouvoir Quoique nos gouvernemens 
ne ſoient en activitè que depuis fort peu de temps, 


cependant pluſieurs corps legiſlatifs ont Ee, ſaiſis 
de cette ſoif de pouvoir fi dangereuſe. En coſts 


quence , il eſt indiſpenſable | daccorder un dtoit de 
negative aux Fan execurif & judiciaire, afin 


qu' ils puiſſent ètre en état de ſe defendre des 


entrepriſes de la puiſſance legiſlarive. Toutes les 


fois que ce frein manque, la conſtitution doit ne- 


ceſſairement etre flottante & mal aſſiiree. Par la 
fuite, Texpærience convaincra le peuple du beſoin 
de ce remède, & nous avons tout lieu d'eſperer 
qu' enfin il deviendra une loi fondamentale dans 


lr conſtirurion de chaque etat de la confederation. 


Les differentes conſtitutions que ces Etats ont 


adoprees , offrent des experiences abſolument 
neuves en fait de gouvernement; ; elles ſont fon- 


Ades ſur des principes qui leur ſont particuliers. | 
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exige , ne ouiſſe j jamais faire, ſoit des loix 3 
ſoit de mauvaiſes loix. '( Voyez ces lettres dans les Re- 
cherchet ſur les ur dais) N ö 
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legiſlatif eſt concentre dans une ſeuie afſeniblte de 
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4 Ia VErite , nous Gunn redevables 4 PAngles 
terre de ces deux decouvertes precieuſes,, d'une 


aſſemblte de repreſentans & d'une juridiction 
de jurès (*); maig quant au premier objer , la 
copie eſt portee 4 un degre de perfection qui ſur- 
| paſſe infimment Poriginal. Le corps legiſlacif de 
chacun de ces etats , ſoit qu'il conſiſte, dans une 


aſſemblee ſeule ou dans une aſſemblée & un ſenar', 
eſt choĩſi par le peuple, circonſtance qui rend nos 
gouvernemens les plus democratiques qui jamais 
aient exiſte, En examinant avec attention le gou- 


vernement d Angleterre „on trouvera que c'eſt 


un compoſe de parties hererogenes , qui n ont 


entr elles ni liaiſon ni rapport, un vain eſſai pour 


concilier les interèts oppoſes & incompatibles de 
ry monarchie , de Fariſtocratie & de la dẽmocra- 


tie (27). Les inſtitutions que nous avons adoꝑtèes 
forment ce qu on peut appeler avec verite le gou- 


vernement du Peuple & du peuple ſeul. Mais 


quoiqu'ils ſoient extremement populaires , Cepen= 
dant les obſtacles que l'on a imagines (ſur· out 


dans quelques: uns) pour contenir ambition, ont 
rendu ces gouvernemens capables d'un 1 de, 


conſiſtance & de ſtabilitẽ qui ſurpaſſe ce qu on en 
pouvoit attendre, & que les &trangers verront 
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kvec cronnemient. En effet, ſi nous conſiderons 
les avantages d'un pacte originel , qui definir , 
borne & reſtreint d'une manière preciſe les dif- : 
ferens pouyoirs du gouvernement, Iegalire qui 
regne par- tout a Tégard du droit de repreſentation; 3 
a frequence des élections, & enfin les barrières 
puiſſantes qu on a oppoſtes aux entrepriſes du 
pouvoir légiſlatif, nous .reconnoitrons que les 

cConſtitutions de quelques- uns de ces Etats appro- 

D chent bien pres de la perfection, & qu elles ſont | 
bien ſuptrieures 4 rous les gouvernemens anciens 

& modernes. | | 4] 

Mais tout ce qu'on a fait juſqu ici ne f i gni- | 

fiera rien ſans un gouvernement fedératif bien Eta 85 
bli. Le plan que la derniere convention vient de 
ſoumettre à notre examen, a ſurpaſſe mon atrente, 
Pour peu que Von ſe repreſente la multiplicit 
dinterers oppoſes, quon ne pouvoit concilier que 
par des facrifices reciproques , on doit ètre Eronne 
de voir un ſyſeme de legiſlation , dans lequel i 
fe rencontre ſi peu d imperfections. Lhomme qui 

| prendroir a tache de s 'oppoſer 3 a adoption de ce 
plan, n'y pourroir etre porte que par de mau- 
vaiſes intentions; car, en le ſuppoſant mmm 

plus defetueux quiil ne Teſt reellement , aurions- 
nous quelqu 10 r de raiſon den aäper un 
weilen? 


Quel ibi ba. offiica Fadoprion 4. 
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cette conſtitution | Un evenement ſi contraire aux 
opinions & aux uſages recus par- tout ailleurs; 
paroitroit 4 peine croyable. Eleyee fort au- deſſus 
des idees des philoſophes les plus eclaires de autre 
hemiſphere , notre ſituation exciteroit I'admiration 
& Tenvie du monde entier , & vraiſemblablemerſt 
nous aurions Thonneur d'avoir appris au genre 
humain cette grande & intereſſante verite, que 
Phomme eſt maintenant capable de ſe gouverner 


lui- mme, & que, malgre la foibleſſe de fa na- 


ture, il n'eſt point indiſpenſablement oblige de ſe 


[ca conduire par un ou pluſieurs maitres. - 


On me tronvera peut - tte tèmèraire, fi joſe 
propoſer des changemens pour une conſtitution 
qui a cre Fouvrage des plus habiles politiques de 
ce pays. A cet egard, je me contenterai dg dire 
que, quoique la conſtitution ſoit excellente, tout 
le monde con vient quelle a des defauts. Et com- 
ment cela pourroit · il ètre autrement? Ce qui 
doit eronner , c'eſt qu'elle en ait fi peu. Voici les 
reflerions que je haſarde. 


Lon diviſera le pouvoir execurif e en trois grands 


e . | | 5 


1. On revetira le prefident de tous les pou- 
yoirs qui lui ſont accordes par la conſtitution, 4 
Fexceprion de ceux que je propoſerai ci apres de 


_ dans d'autres mains. Il pourra nommer AUX 


(6) 


places fans prendre Vavis ni requicir le Conſens 
xement du ſenar. 

20. Le chef de juſtice aura W des 
juges, ainſi que de tous les autres officiers n&- 
ceſſaires à adminiſtration de la juſtice, & con- 
ſervera ſon office tant qu'il ſe conduira bien. 


3. Le ſurintendant des finances aura la di- 
Krection de toutes les affaires relatives à la levee & 
a emploi des revenus de la confederation ; il aura 
la nomination de tous les officiers de ce depar- 
tement, du treforier ou receveur general, du rre= | 
ſorier ou receveur de chaque état, des officiers 

de douanes, des officiers de Facciſe - cc. tant qu * 
tf conduira bien. 


Ces trois grands officiers du pouvoir execurif 
- formeront un conſeil pour faire la reviſion de 
tous les bills qui auront été approuves par la 
chambre des repreſentans & par le ſenat, & cela 
de la mème maniere que la conſtitution en charge 
le prefident. Ce ſera la pluralite qui determinera 
le ſens du conſeil ſur toutes les queſtions qui 
peavent etre ſoumiſe à leur deciſion, 


La chambre des repreſentans fera, à la plura- 
lite, Feledtion d'un auditeur general, qui conſer- 
vera ſon office tant qu'elle le trouvera bon, & 


nommera autant de deputes 1 le croira a nl 
faite, e 


5 5 * 6 - . 
Toes do win cd Bier tr ue < oe 82 —————— ů —vbB—Eñœu e- et rc rennt _ ———  —  —— — 
# 1 i Jo 


. 64 
On me permettra de faire quelques obſervations 


Cur la diſtribution ci-deſſus. 3 

1% Les pouvoirs que j attribue au prüft gent, | 
& qu'on ne peut ſe diſpenſer de lui accorder g 
ſont rres-ſuffiſans pour maintenir fa conſideration 
& ſon independance ; plus grands, ils pourrolent 
devenir dangereux. C'eſt pourquoi il neſt. pas 
charge ſeul de la reviſion des loix ; & la nomi- 
nation de ceux qui ſont . du chef de 
juſtice & du ſurintendant des finances, leur eſt 
donne a chacun pour la partie qui le concerne. 
Mais il exiſte une autre raiſon en faveur de ce 
dernier arrangement. Comme chacun dans ſa 
partie doit connoitre mieux qu aucun autre ceun 
des pretendans aux offices qui ſont le plus en erat 
de les remplir, nous pouvons preſumer que naturel- 
lement ils feront un meilleur choix, & rẽpondront 
mieux des ſujets qu ils auront nommes, 


2 En accordant la reviſion au preſident ſeul, 
le pouvoir judiciaire fe trouvera denue de pro- 
tection; & dans le cas ol le preſident ne ſeroir 
| poinr ſuffiſamment au fait de la compoſition des 
loix, elles pourroient manquer de conſiſtance & 
d'uniformite. De plus, comme il n'eſt pas aiſe 
dlacquèrir une connoiſſance profonde des moyens 
les plus convenables d'impoſer & de percevoir les 
revenus publics, on peut craindre avec raiſon que 


le 


% 


0 0 5 
le congrès, qu'on ne peut pas appetit aſſes 


 Inftruit dans cette partie, puiſſe, ſans Laide, & 
meème en quelque ſorte fans la cenſure d'un ſutin 
tendant des finances , tomber dans des principes 
Faux & dans les mepriſes les plus funeſtes. 

39. Il eſt certain qu'il y auroit du danger de 
Hiller dans les memes mains tous les pouvoirs 
dun preſident pendant plus de trois ou quatre ans 
fans une nouvelle election. Cette dependance ne- | 
ceſſaire od le preſident ſeroit , relativement au 
peuple, pour ètre continue dans fon office, le ren- 
droit incapable de s' oppoſer à de mauvais deſſeins; 3 
dans le cas où ils ſeroient populaires (). 

4. D'après la nature des offices du chef de 
juſtice & du ſurintendant des finances, on peut 
rendre ces places plus permanentes ſans aucun 
danger pour la liberté. On propoſe en conſequence 
que ces officiers conſervent leurs places tant qu ils 
ſe conduitont bien, & qu' ils ſoient 4 la nomination 
du preſident. Ces circonſtances les tendront tellement 
independans de toute influence populaire , qu'on 
pourroit compter ſur eux en toute ſirere, ſi quel- 


quefois une oppoßtion au 5 FEOgres devenoit — 
ceſſaite. | | 
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(9 Le Culti vateur de New- Jerſey a voulu prouver « 
par cette rẽflexion, quiil ne ſeroit pas prudent de. confier 
225 reviſion des loix au ſeul 8 | 
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agg, 85 Le preſident devroit avoir le droit de choiſit 
feos aſſeſſeurs. Par ce moyen, il en ſeroit d autant 
plus ref ponſable. Mais ces fonctions ne conviennent | 
en aucune maniere au fenat , attendu qu'il doit 
fieger comme juge dans le cas od il y auroit une 
accuſation intentèe contte le preſident. 
Eo. Pour prevenir tout danger de colluſion entre 
le ſurintendant ou quelques- uns de ſes officiers, 
& Paudireur general ou ſes députés, il eſt néceſ- 
Faire que Vaudiceur ſoit entièrement ſous la de-- 
pendance du congrès, & rẽvocable en tout 
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"NOTE PREMIERE. 


Fe quelques expreſſi ons du Cali 
de e y au . de M. Adams, 


* On eſt force de comparer cet Ecrivain , | walges 
>» ſes talens diſtinguès, à un empirique qui 
„ vante par- tout ſon remède, comme propre 
» A toutes les mala „» Page 25 Agne g. 118 


0 Je pourrois laiſſer i ici le docteur neil A 
» ſon mieux ces abſurdites & ces incanſs- 
1 quences. 1 Page 42 ligne deriiiere. e 


| * Peuton reconnoltre dans ce lagage ls: Pac PF 
7 5 „ aphoriſmes d'un grave docteur en droit ? Ne 
v ſeroir-on pas tents de le prendre pour une 
» ſaillie de quelque tmaitre de danſe, ou de 
„ 8 quelque danſeur Lad corde ? „ Dee 33s : 


LL EEERSE 


ARNE TI „ | 


| 8 IL eſt vrai que plus un auteut  eft eſtime, aha. 0 
il eſt neceſſaire de refurer ſes erreurs , M. Adams 


wY 


oy . 
« COT 


e 
* 


neſſe undefenſeur zele prer a braver tous les dangers 


ne montra, ſelon les circonſtances, plus di intrepi- 
dite & plus de gtandeur dame. Perſonne ne rendit 


en faveur de ſon opinion, il n'en a pas moins 


— 8 68 * | | 
elt peut itre de tous les ee in Etats Lnis | 


celui dont il 1 importoit le plus de relever les inexac- 
titudes. La patrie eut en lui des fa premiere jeu- 


pour ſoutenir ſes droits. La revolution Etoit trag 
Eloignee, lorſque par ſes ecrits pleins de fageſſe 
& de courage, il fit entreyoir a ſes concitoyens les 
deſſeins du cabinet de Saint-James. Dans les pre- 
miers temps de la révolution, dans ces momens 
on les eſprirs Etoient encore incertains, perſonne 


1s de ſervice au congres. Trop prevenu-peut-erre | 


rendu aux talens de ſes adverſaites, Thommage 
que la juſtice exigeoit, toutes les fois qu'il a èté 


perſuade de la pureté de leurs intentions. La con- 


fideration diſtingute-qu* il Feſt acquiſe dans les 
Erars-Unis neceſlitoit la refutation que le Culti- 


vateur de New-Jerfey nous a donnèe de es erreurs; 


mais ce judicieux critique eur. encore mieux me- 
ritè PFapprobation de ſes concitoyens , ſi le mème 
motif qui lui a fait prendre la plume, Vein averti 
qu'il devoit mettre dans quelques une de. ſes 


N ee , un peu plus de ménagement. 
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NOTE 11. 


Sur les fauſſes idees que M. Delolme 4 
5 donnees de la con n d ene, 


. 


« M. Delolme a trouyè en comparant les avan- 
5 tages & les inconyeniens des diffẽrentes formes 
v de gouvernement, que celui d Angleterre 
* diſpenſoit a ſes ſujets, un plus grand degre de 
» liberté civile que celui d aucun autre Pays. 


» Page 7, Ligne 23. » 


L. ouvxAeR de M. Delolme a eu beaucoup de 
reputation en France. Il ne donne cependant de 
la conſtitution d'Angleterre qu une idee treès- 
inexacte; & ce qu il y'a de plus facheux, eſt que 
cette inexactitude n'eſt pas involontaire. C'eſt ce 
que nous prouverons dans cette note, en Exa= 
minant quelques-unes de ſes afſertions. _ 


M. Delolme annonce dans le titre de fon 


ouvrage, qu'il veut comparer & Htat du gouver- 
» nement anglois avec la forme republicaine & 
>» avec les autres monarchies de Europe; » mais 
| dans le cours de ce meme ouvrage , il fe borne 4 
Gcher de prouver que ce gouvernement eſt le 
E 1 0 f 
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(70) 
meilleur poſſible. Pour arriver à ce reſulrat, il part 
de deux principes, dont Fun eſt vrai ( ceſt qu il 
y a un grand nombre de bonnes inſtitutions en 
Angleterre); & Tautre eſt faux (c'eſt qu'elles y 
ſont toutes conſẽquentes entre elles & au 1 haut 
ur de perfection ). e 


Lorſqu il ſe renferme dans les bornes preſerites | 
par le titre de ſon livre, il fait des obfervations' 
generalement bonnes; mais lorſqu'il veut ctablir 
ſon ſyſteme ſur la pretendue perfection du gouver- 
nement Angleterre il reſſemble à un juriſcon- 


ſulte- qui 'Elude les fairs & les reflexions qui pour- 
roiĩent nuire a ſon client; il confond les effets avec 


les cauſes, & ſe ſert $67 IR de tous les moyens 
qu on emploie d' ordinaire pour juſtifier Fopinion 
qu'on 2 embraſſee, aux depens meme de la ve- 
rite. C'eſt un ecrivain ſubtil & adroit; mais, 
malgre toute ſon habilere, il laiſſe trop appercevoir 


qu'il n'a eu dautre but en-ecrivant ſon livre, que 


de faire eoge de la conſtitution anglaiſe. 
On lit avec quelque ſurpriſe (page 7 de 


ravertiſſement les reflexions ſuivantes: Un 
2 ouvrage qui refuroir en grande partie, pour 
> ne pas dire entièrement, ces préjugés poli- 
» tiques qui rendoient a la deſunion de empire 
1 „ britannique, ( ce qui a cre ſur- tout remarque 

s par des 9 revetues des plus | neva 


411.07 

» emplois), auroit di procurer 4 Fauteur quelque. 
» benefice reel, du moins ſa publication n'au- 
3» rolt pas du lui attirer du defagrement, Quand 
„ apres avoir augmente mon édition angloiſe, 
» elle fut preparee pour la preſſe, devois je in- 
„ former les miniſtres, que, manque d'avoir ſuffi- 
» ſamment de quoi fournir aux fraix neceſſaires 
„ Pour c la, Jallois le mettre au feu? Je ne ſois 
o gueres ce qu on m auroit rẽpondu; mais je erois 
» fermement que fi on avoir preſents 3 4 Charles, : 
„ premier ou à ſes miniſtres, dans un certain pe- & 
» riode de ce regne, de ſemblables preuves en, 
» faveur de Padminiſtration actuelle de I Angle-, 
>> terre, ils auroient rres-volongers, fourni aux fraix 
» de Pimpreſſion, » e eg 

M. Delolme, comme l'on voit, ne croyoir pas: 
le dẽmembrement de Awerique utile à Angle 
terre: & perſonne, il eſt vrai, dans la Grande 
Bretagne, ne manifeſtoit pour lors cette opinion que 
Von voudroit aujourdhui y erablir. Au reſte , il 
ne ſeroit pas ctonnant que M. Delolme eur main- 
tenant change davis; on na qu'à obſerver le 
motif de ſes plaintes, fonde ſur Fopinion de la, 
conduite qu auroient tenue Charles premier & ſes. 
miniſtres envers un apologiſte de adminiſtration.” 
contre les principes republicains. 1 
MN. Delolme pretend que c'eſt « a Fan de 
» la conquete qu'il faur chercher les veritables 
| * iv 
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* formes de la conſtirurion q Angleterre (0. Se⸗ 


Jon cet Ecrivain , « la ſemence de la liberté placee 
„A une grande profondeur , recouverte d'une 
„ Enorme maſſe, parut d'abord erouffee; mais elle 


»'en deploya de nouvelles forces. Elle pompa 


> une nourriture plus riche & plus abondante. Les 
5 ſacs furent mieux aſſimiles; & elle penẽtra & 
* remplit de ſes racines toute Vepaifſeur du ter- 


» rein: „ Ceſt un point qui ſera diſcure dans la 
note quinzieme ſar Thiſtoire d Angleterre, & on 


y verra combien Fopinion de M. Delolme a peu 


de fondement. Après avoir mis en avant cette 
opinion chimerique , il s efforce de la ſoutenit par 


des raiſonnemens qui ne -prouverolent rout au 
plus autre choſe, ſinon * plus les maux ſont 


funeſtes, plus on s 'occupe a les guèrir. A ce compte, 


obſerve un Ecrivain connu dont nous mèlerons 
ici les reflexions avec les notres, on pourroit dire 
auſſi que les Etars le plus durement & le plus 
follement gouvernes, ſont ceux qui ſont les plus 
prers de devenir libres & d avoir une conſtitution 


heureuſe; d eſt comme le malade qui reviendra 


en ſanté, Sil ne meurt pas. Dieu veuille nous 
mener au but, & nous preſeryer' du chemin. | 


Ceeſt- dans le cœur de Thomme qu eſt cache le 


— 


tins 


reſort qui le pouſſe d autant plus fortement à la 
3 qu il eſt plus comprimé ſous le faix d'une 
autorité injuſte ; mais il ne faut pas dire que 
cette injuſtice ſoit le germe de: la liberre qui en. 
triomphe, non plus qu'un incendie neſt le germe 


de Tinondation par laquelle on en arrete les 


ravages, : 
Au ſurplus il importe baauconp: moins de 0 
ſi la conſtitution d Angleterre a toujours renfermè le 
germe plus ou moins developpe de la liberté, que 
de ſavoir fi cette liberté tant vantee y eſt enfin 
Etablie , & quelles y ſont ſon Erendue & ſes 1 
mites. 
C'eſt ſur 1 „ que les e ont 


' fonde [edifice de leur liberté. 


Mais qu'eſt-ce que leur LiBERTE? © © / 

D'abord ce n'eſt pas Ia liberté de penſer ; car la 
tolerance religieuſe , & meme la tolerance civile, 
ne ſont complettement erablies chez eux que 
pour quelques ſectes. Les catholiques romains y 
ſont genes & vexes; un pretre qui leur diroit la 
meſſe, ſeroir pendu : le roi lui - meme neſt pas 
libre de pratiquer en ſecret un culte qu il croiroĩt 


lui etre preſcrit par ſa conſcience, mais que la conſti- 
tution de Tetat & os ſee ee ne en 


1 ö 
Enſuite ce reſt pas * liberté du commerce; car 


> il ny a pas un commerce qui ſoit entierement libre 


. A | 
en Angleterre. Pluſieurs y ſont prohibes ; tous y 
ſont du moins ſoumis à des reglemens ridicules, 


des corporations onereuſes ; quelques - uns y ſont 


Javoriſes par des primes aux depens de la nation, 
parce qu' ils ne ſeroient apparemment pas aſſez 
avantageux pour qu'on sy livrat pour eux-mèmes, 

ce qui indique qu' ils n'ont rien qui les rende 
dignes d'une faveur coũteuſe aux autres com- 
merces, aux proprietaires des terres, au peuple; 
le plus grand nombre eſt aſſujetti à des douanes 
encore plus funeſtes par leſquelles on viole le droit 


des citoyens „ la liberté des voyageurs, Vufage des 


proprieres , & juſqu'a Vaſyle ſacre que doit offrir 


| a chacun ſa maiſon. 


Ce n'eſt pas meme la liberts des perſornes 4 
quoique ce ſoit elle à laquelle on air le plus ſonge. 
La loi d'habeas campus, qui oblige a faire le proces 
de tout homme arrètè par ordre du gouvernement 
ou pour avoir Ee accuſe d'un crime, & qui lui 


aſſüre des .indemnites fi I'on juge que Vordre d em- 


priſonnement ait ere donnè ſans motifs ſuffiſans, 
ne garantit la liberté individuelle que dans ces 
deux cas. Elle eſt violee ſur la ſimple affirmation 
d'un homme qui reclame une dette, meme ima- 
ginaire. Un miniſtre ne peut faire arrèter un 
homme par ordre du roi, mais il peut tres-faci- 

lement lui ſuppoſer un creancier z & lorſqu il ne 


Sagir * d'une . palſgir , on dit qu * 


(755) | 
y en a beaucoup Jexemples, & que c'eſt un 1 jen 
en Angleterre pour les inimirics privees. Lattentat 
que la ſociere interdit a ſes chefs, elle le permet 
au premier particulier de mauvaiſe foi, au plus 
vil des huiſſiers. 2 
liberté perſonnelle eſt violZe avec encore plus 
* Fa duretè & non moins d' injuſtice au premier pre- 
texte d'un armement maritime. On enleve alors de 
force non-ſeulement les matelots des navires mar- 
chands, mais meme de ſimples & paiſibles citoyens 
qui n'ont-jamais monte ſur un vaiſſeau, qui n' ont 
aucune envie d'affronter les dangers de la mer & 
de Fennemi, & que nulle autorité ſur la terre 

n'a le droit de contraindre a s'y prẽcipiter malgre 

eux. On a reclame- contre cette violence odieuſe; 
mais l'impuiſſance meme de ces reclamations 
prouve que la Conſtitution d Angleterre n'a pas 5 
ſuffiſamment aſſare la liberté des hommes. 

En quoi conſiſte donc encore une fois celle des 
Anglois ? Elle conſiſte 4 n' etre pas gouvernès di- 
rectement par legvolontes arbitraires d'un roi, ni 
de ſes miniſtres, mais 4 Tetre par les reſolutions 
_ Egalement arbitraires d'un parlement qui neſt lui- 
meme libre qu'en apparence, & qui ne peut ni 
noſe faire que ce qu'il plait au roi & aux miniſtres: 
can parlement enfin a une partie des membres 
duquel une partie de la nation a le droit de donner 
ou de vendre, & non pas celui de retiter * voix · 


(676) 

La Fontaine a dit: 5 
« Qu'importe qui nous mange, 
» Homme ou loup ? 


Hs mal d'un gouvernement arbitraire n'eſt pas 
dans celui qui Vexerce il eſt dans Parbirraire , 


avec lequel il eſt motile de bien gouverner les 


hommes. Car les baſes de toute adminiſtration 
publique ou privee, la juſtice, la propricte, la 


raiſon, ne ſont pas des inſtitutions arbitraires & 


ne dependent pas plus des debats d'un parlement 
que des caprices d'un deſpore. | 
Ce n'eſt pas qu'il n'y ait en Angleterre quelques 
bonnes loix, quelques uſages beaucoup plus favo- 
Tables a la liberte que ceux de la plupart des autres 
Etats de I Europe, & qui ont conduit le pays 2 
un aſſez grand degrè de proſperitè. Mais ces loix y 
ſont accidentelles. Elles ne tiennent point a la conſ- 
titution britaunique; cette conſtitution peut au 
contraire expoſer la nation a les perdre. 
M. Delolme lui - mème dit; c Le parlement 
> peut, fi Von veut, annuller los loix qui ſervent 


14 


„ de baſe à la ſirere du ſujet: mais ( ajoure-r il) 
> ce ne ſont pas les fantaiſies & les caprices 
„ d'autres hommes qu'il aura ſatisfaits, lorſqu il 


aura abattu les colonnes de la liberté 0 55 Un 


— 
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"roi i d 'Angleterre dil accorder aux membres qui 
le compoſent, des avantages plus attrayans pour 
eux que la liberté publique. Ils ſe perſuaderone 
aiſement que de tels avantages ſont bien autre 
choſe que des fantaiſtes & des caprices. 

Mais venons à ces loix recommandables. Ce ſont; 
19. la loi d'habeas corpus, dont nous venons de 
parler, qui ne péche pas dans les points ou on 
la reſpecte, & qui n'a d autre defaur que de ne 
pas s'etendre A tous les cas ou la liberté perſon- 
nelle peut eſſuyer quelque atteinte, & de la laiſſer 
fans defenſe en pluſieurs autres octaljous' non moins 
importantes: : ſemblable à ce guerrier dont I'ecu 
1 en deux ne couvroit que la moitiẽ du corps. 

2. Les loix relatives à la procedure ctiminelle, 
qui ne ſont pas les meilleures poſſibles, mais les 
meilleures pent-erre qui exiſtent en Europe, ſans 
en excepter meme la Toſcane, où la procedure 
eriminelle n ſt pas auſſi favorable que celle d Au- 
Sleterre aux intérets de la juſtice & de Thumant- 
re, quoique les loix penales y aient une bien plus 
grande perfection depuis la reforme que le Prince 
INGO a faire du code criminel en 1786. 

39. La loi qui rend les proprieraices fonciers & 
1 Sen de leurs domaines >. niques garans de 
Timpoöt territorial, & qui empeèche que les fermiers 
ou eultivateurs ne ſoient inquietes, & leurs richeſſes 
d exploitation hyporhequees pour ſon payement. 
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Celle. eſt encore une loi capitale. On peu ur 


5 — dire que cette loi, jointe à la liberté qu ont 
les fermiers de faire Pg baux pour quatre- vingt- 
dix-neuf ans (*), a le plas contribue au ſacces. de 
la culture angloiſe, a Vaugmentation & à Tactivité 


des richeſſes & de la population, à la puiſſance 


& au bonheur de la Grande - Bretagne. M. De- 


lolme n'en dit pas un mot. Peut: Etre lui eſt-elle 
inconnue; car cet aureur eſt un citadin, elevè 
dans une petite rẽpublique 25 eee & il 
eſt bien rare que les gens de ville mettent 0 Pim- 


reance aux loix rurales & aux choſes des champs. 


TX 


2 ce qui = fair. & peur ſe faire de bon & d = 


ur une nation. 

Cette loi, f. ſage & f 8 4 7 Angleterre; 5 
eſt cauſe que ſa 3 n a pas etè interrompue, 
que ſes recoltes & la maſſe de ſes richeſſes renail. 


Lantes n ont point ſouffert des diſcuſſions relatives 


4 la levee de Timpor | territorial, & cependant 
que cet impòt na jamais eſſuye d' irregularire 1 ni de 


21 


non - valeur dans ſa perception. 


En 8effet, le Sopual. de la terre eft wochen bien 


9 
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| — d'une telle nation ſur celle des Etats, on a A ws 


deéfendu preſque juſqua ces jours de faire des baux de 5 


plus de neuf ans, & ou ils ne ſont . e que ju 


quA vingeſepts rod ors! eb 


4179) „ 
plus que ſufſiſant pour repondre de la portion que 


le public peut avoir a pretendre dans ſon revenu 
annuel ; randis que les richeſſes mobiliaires d'un 
cultivateur n y ſuffiſent pas toujours, puifqu'il peut 
ſe trouver ruine par mille accidens. Et d'un, autre 
core, Sil falloit en venir à la contrainte, il im- 
porte tres- peu a la nation que telle terre appar- 
tienne ou non à tel ou tel autre propriẽtaire, 
pourvu qu'elle continue d etre cultivẽe le mieux 


poſſible dans les circonſtances donnees; tandis que 


ce ſeroit un grand malheur pour elle, que plu- 
ſieurs entrepriſes d' exploitation rurale fuſſent de- 
truites par la vente & la diſſipation des biens 
mobiliers qui mettent les cultivateurs en erat de 
ſuivre ces entrepriſes. C'eſt ce qu on ẽprouve ſou- 
vent en France & dans d'autres pays, ou Fon fait 
vendre les richeſſes des fermiers lorſque l'impòt 
territorial neſt pas paye; de ſorte que pour com- 
pletter {a perception une anne, on la rend plus 
difficile-Vannee ſuivante, ce qui oblige de mul- 
tiplier les executions : ſi bien que de non- valeurs 
en ſaiſies, & de ſaiſies en non · valeurs, preſque 


toutes les richeſſes néceſſaires A la e d'un 


royaume pourrolent  Etre diſipees., le territoire 


tomber en friche, & la nation s' anẽantir, ou du 


moins s affoiblir a Vexces. 4858 
Malheureuſement pour Þ Angleterre, cette belle 
loi, qui lui a cre ſi profitable „y eſt preſentement 


te 
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Aude, & chaque jour, de plus en plus, par une 
foule d'impoſitions indirectes, que Teſprit regle- 
mentaire, les ſeductions du monopole deguiſe 
ſous le nom d'interer du commerce national & 
Fignorance abſolue des principes des finances mul- 
tiplient ſans ceſſe. Si Fon ne vend pas les moutons 
du cultivateur, on fempèche de vendre leur laine 
à celui qui la payeroit le mieux; on s oppoſe ainfi 
à la multiplication des troupeaux & a Faccroiſ- 
ſement des laines. On met arbitrairement des taxes 
nouvelles ſur le malt, ſur la dreche que les terres 
produiſent. On nautoriſe pas le cultivateur a de- . 
falquer au proprictaire ce que coũtent ces. ſur- | 
charges imprevues; Pautorite ſupremele contraint de 
remplir les conditions de ſon bail, tandis que cette 
meme autotitẽ en rend l execution impoſlible, Ceſt 
commettre un delir également grave & funeſte. 
Les fermiers des terres, dont. toutes les combi- 
naiſons & les calculs ſont deranges par des opẽ- 
rations du gouvernement qu ils ne croyent pas les 
regarder, & qu ils ne ſont pas à portèe de com- 
Prendre, ſe ruinent ſans ſavoir comment. Leurs 
capitaux diminuẽs ne peuvent bientor plus ſuffice 
4 Verendue de leurs exploitations. On ſe perſuade 
que leurs fermes ſont trop grandes, on ne penſe 
point que ce font leurs richeſes qu on a rendu 
n petites 
. la loi qui ne alter la 5 des 
richeſſes 


„ * 
5 tieheſſes Pexploiration , la perpétuitè & Farnllica 
ration progreſſive de la culture devient ſans force; 
&& Tignorance de la nation, & celle de ſon par- 
lement, ſont telles que Von ignore mème que 
depuis un ſiècle ſur- tout cette loi eft ſans ceſſe 
violde a toutes les ſeſſions parlementaires, ot Ton 
etablit des impòts indirects. 1156 

Les bons uſages qui devroient faire loi, ne ſont 
pas. plus reſpectes. La liberte de la preſſe, qui eſt 
dans les Erars-Unis de FAmerique une loi fondas 
mentale, n'eſt en Angleterre qu une tolerance 
fondee ſur les mœurs, & qu'elles ne maintiennent 
pas meme ſuffiſamment. La liberté de la preſſe 
pouvoit reformer toutes les mauvaiſes loix ; mais 
la cour & le parlement britannique ont ſoin da- 
vertir de temps en temps, par de tres facheur 
exemples, qu'il ne faut pas s fier. 
Nous obſerverons à cette occaſion que M. Des 
lolme, en parlant de la liberté de la preſſe, dit 
(tome 2, page 31): & auſſi ce privilege n'a ee 
» obtenu du pouvoir execurif, que le dernier de 2 
22 tous: >» Premièrement, la liberté de la preſſe 
eſt un droit, non un privilege. Secondement , le 
pouvoir execurif dans un gouvernement libre ne 
doit pas exercer les fonctions du pouvoir legiflatif. 
Pourquoi Fauteur n' a- c il pas dit obtenu de la court 
Sans doute il a craint d engager le lecteur dans 
des teflexions contraires à la pretendue perfection 
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conſtitutionnelle dont il parle en. & qu il 
eſt loin de demontrer. | 

- En faiſant Venumerarion des grands avantages | 

de la liberté de la preſſe, M. Delolme ne balance 


pas 4 dire (tome 1, pages 148 & 149), « que 


„ le gouvernement d' Angleterte eſt le ſeul qui 
„ puiſſe en jouir. Pour ce qui regarde les autres 
gouvernemens manarekiques il nous dir que 


& Fon pourroit meme demontrer qu'elle ne ſau- 
>> roir y exiſter. » II croit le prouver en difant , 


qu'il doit y avoir au fond quelque neceſlire 


„ urgente pour leur faire prendre ces precautions, » 
II ajoute : „ Dans les crats republicains , des rai- 
„ ſons qui dans le fonds ſont les memes, engagent 


„ ceux qui ſont à la tee a gener de la meme 
„ manieère le peuple » ; & ayant rapporte quelques 
faits pour demontrer que la liberté decrire wexiſ- 
tot pas dans Rome, & qu'elle exiſte point dans 
Veniſe, il croit avoir prouve qu'elle ne ſauroir 
exiſter dans les gouvernemens republicains, 


I eſt certain que les habitans des Etats-Unis, 
on la liberté de la preſſe eſt ſacrẽe, ne peuvent 


pas convenir de ſon aſſertion. Ils peuvent lui dire, 
au contraire, que cette libertè peut Ctre détruite 
en Angleterre, ſi le parlement le veut, & qu elle 


y a regu pluſieurs atteintes de ſon temps. 


Par exemple, les ecrits d'un certain Annett, cd 
18 parloit librement des livres de Moyſe, furent 
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briiles par la main du bourreau , & Annerr mls 
au pilori & empriſonne. 

+ Le docteur Shebbeare fut mis au pilot, puis 
en priſon, pour ſes lettres adreſſèes au peuple 
anglois. 

Lempriſonnement de M. Wilkes meut qautre 
cauſe apparente que Paccuſation d'avoir imprime 3 
dans ſa maiſon , un livre qui navoit pas meme 
ere publié. Je dis apparente , parce que h veritable 
fur &avoir deplu à la cour. * 

Mais ce qu'il y a de plus tronnant , ceſt que 
M. Delolme ayant fait un grand etalage du bien 
aui reſultre de cette liberté d'ecrire,, que le peuple 
{ dit-il) fair valoir dans toutes les occaſions , 
conclut « qu une force ſecrète ſe fait ſentit & ra- 
„ mene peu 2 peu les choſes à un état de calme 
» & de moderation. » II faut lire les pages 161, 
162 & 163 pour évaluer Vadreſſe de Tauteur. 11 
| eſt aife de voir que les remontrances de la nation 
ſont inutiles; que ce ſont les juſtes plaintes qui 
ſont rẽduites au calme & à la moderation par Ia 
force ſecrete ; & que M. Delolme compre parmi 
les choſes louables de la conſtitution angloiſe, 
juſques a Timpuiſſance de corriger les abus. 

Enfin, dans la derniète ſeſſion du parlement au 
fujer de Paccuſation & des defenſes de Sir Elyah 
I pey, les deux partis de la chambre baſſe ont pen- 
dant huit jours de nn ſucceſſiyement & Preſque 

Fi * 


(34) 
d'un commun accord, invoqué contre la liberté 
de la preſſe la lo: commune, reſte toujours ſub- 
ſiſtant de Tancienne barbarie de VAnglererre , & 
ont fait ordonner des pourſuites contre deux au- 
teurs & deux imprimeurs. 

Le gouvernement atbitraire du parlement de la 
Grande-Bretagne , eſt donc pour cet empire une 
ſource perperuelle de maux. Les mauyais effets de 
la. conſtitution de ce parlement, ou en d autres 
termes de la conſtitution angloiſe, ancantiſſent par | 
| degres le bien qui réſultoit des lotx ſages, mais 
moins intimément liées à cette conſtitution, & 
meme celui qu'on devoit attendre du progres des 

lumieres & du penchant naturel de la nation vers 
la liberre de penſer & d'ècrire. . | 
Quelle pourroit tre la loi ſtable * un gou- 
| vernement arburaire P _ | 
de ſens que je dois paroitre étrange en 1 appli- 
quant ce mot au gouvernement britannique. L idee 
_ Carbirraireeſt tellement jointe par Vhabirude la plus 
8 generale avec celle de Fautornte d'un ſeul homme, 
qu on ne s imagine pas qu un ſcnar puiſſe gou- 
verner arbitrairement; & c'eſt ainſi cependant que 
preſque tous, & je devrois dire que tous les 
ſenats ont toujouts gouvernc. 5 
On m objectera que le parlement d Angleterre | 
 repreſente la nation, qui n'eſt ainſi gouvernce que 
par ſes N volontes en x Feranr **. celles de 


4 
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Lon parlement, „ anquel elle donne des inſtructions; : 
ce qui ne regne donc pas . arbitrairement. Je 
nierai que la nation angloiſe ſoit repreſentee par 
le parlement, & je dirai que les inſtructions 
quelle donne, & qu'on ne ſuit que lorſqu'on le 
veut bien, fiir la plus grande preuve de ſa ſou- 
miſſion au pouvoir arbitraire quelle remet entre 
les mains de ſes delegues, & que ceux · ci n exercent 
que conformement à la volonte des miniſtres. 
Pour ſe convaincre que ces deux Ales ne 
ſont pas mal fondtes , il ne faut quexaminer de 
quelle maniere le parlement bricannique eſt com- 
poſe. 8 Pass ie e i 
Ce parlement TOTO aujourd'hui Ake d cent 
guatorze membres, dont deux cent cinquante-fex 
forment la chambre des pairs, ou . chambre 
ANNE, qui comprend, e 
1. Les deux archeyeques & les vingt-quatre 
Eveques d'Angleterre, qui le” as Ae hoy 
nomination du roi. : 
2. Tous les pairs laics' ae air bebt * 
deux cent quatorze , dont la plupart tiennent leur 
titre de leur naiſſance, & les autres Font regu 
de la main du roi, qui peut mulriplier a voloine ; 
les ae 09. | 
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& Les pairs catholiques ont pas ſcance au purleniid, 
non plus que les pairs qui ſont encore en minorite, 1 
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*. De ſeize Fes des pairs -beollvie; F car 

Fe pairs de ce dernier royaume n'ont pas tous 
le droit d'entree au parlement de la Grande- 
Bretagne, quoiqu ils fuſſent tous membres de 
celui d Ecoſſe que Facte de reunion auroit dit 
incorporer en entier dans le parlement britanni- 
que, ſi les droits des Ecoſſois n avoient pas été ſa - 
crifies on. vendus dans cer ade (*). Je ne crois 
pas qu'on puiſſe dire que les pairs repreſentent_ 
la nation dans la chambte haute du parlement 
d' Angleterrè; ils n'ont aucune miſſion d'elle ; 
| ils opinent pour eux- mèmes, excepté les Ecoſ- 
ſois, qui ſont cenſes * pour toute la 

paitie d Ecoſſe. Mais ce dernier arrangement eſt 
au defavantage notable & viſible de la pairie 
Ecoſſoiſe, qui ne donne point d'inſtruftions aux 
pairs depures ; de ſorte qu'on ne peut pas dire 
quelle en ſoit repreſentee. Les pairs qui ſont 
exclus du parlement ont toujours à craindre que 

leurs intérèts ne ſoient trahis, ou foiblement, ou 
mal adroitement defendns par les ſeize admis, a 
tandis qu aucun pair anglois ne ſe fie 4 un autre de 
ce qu'il faut faire pour le maintien de ſes droits. 
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(0) Les pairs d Ecoſſe ſont au nombre de quatre vingt- 
Jovre. I! y en avoit davantage à Tees ue de la reunion ; 
. mais comme on nen crée plus, leur nombre diminue 4 
meſure — * d'héritiers. 5 
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Les nations angloiſe & ecoſfoiſe ſont - elles 
mieux repreſentees par la chambre des communes? 
On le croiroit au premier coup- d mil, puiſqu'enfin 
elles nomment leurs deputes ; mais on ſe trom- 


* 


peroit encore. | | e 
n pe emièrement, ſar 1 cin cent cinquante- | 
buit depures des communes, Ecoſſe nen nomme 
que quarante · cing; quoiqu elle ſoit pour Ferendue 
environ le tiers, & pour la population environ le 
cinquième de la Grande- Bretagne, elle n'a pas un 
douzieme des voix. Elle eſt donc évidemment 
leſèe de plus de moitié dans la participation, au 
pouvoir legiflarif, Il en refulce que ſi le goùt du 
monopole & Tavidite des privileges exclufifs 
porte les Anglois, animes de Veſprit mercantile , 
qui ont la pluralice dans la chambre des com- 
munes, à prendre des ATangemens nuiſibles au 
commerce de l' Ecaſſe, a fon induſtrie, au debir 
de ſes productions: & ee ee à ſa culture, 
à fa population, a ſes droits de propriete , celle- 
ci n'a pas de moyen pour sy oppoſer. La recla- 
mation meme unanime de tous ſes depures 5 rant 
aux communes qu'a la chambre des pairs, ne fe- 
roit d' aucun poids. Rien ne peut la garantir contre 
le danger d'une oppreſſion d autant plus eden . 
table, qu'elle ſeroit legale. 

Les exemples de cette oppreſſion de TEcofle 
par * Parlement d' Angletetre, ſont tres. ftẽquens. 
F iv 
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Dernisrement encore le parlement vient d' dlever 
une barciere fiſcale entre I Ecoſſe & I Angleterre, 


en ſoumettant a un droit conſiderable les eaux- 
de- vie diſtillees en Ecoſſe lorſqu'elles paſſent en 
Angleterre, Les membres écoſſois n'ont reclame | 


que foiblement, parce qu'en comprant leur nom- 


bre, ils voyoient Vinutilice de leur reclamation, 
Il eſt aiſe de conclure de 1a, que sil y a quelque 


liberté aſſürce par la conſtitution britannique, ce 


neſt pas pour les Ecoſſois. 

Celle des Anglois Feſt-elle beaucoup davan- 
tage? C'eſt ce qu'il faut voir encore. Il n'y a que 
quatre · vingt· douze deputes des comes , c eſt. a- dire 
des provinces ou des propriẽtaires de terres du 


af royaume. 


II y a nia hs comtes , parmi leſquels 
douze, c'eſt-a-dire Angleſey , Breenockshite, Car- 
diganshire , Carmarthenshire , Caernarvonshire , | 
Denbighshire, Hantshire, Glamorganshire, Merio- 
nethshir Montgomeryshire, Pembrokeshire & 
9 n envoient qu un reprẽſentant, quoi 
que Jon croie communèment que chaque comte 
en envoie deux. 

Ceſt une des erreurs vulgaires que M. Delolme 
a 3 & que les gens peu inſtruits prennent 
pour des axiomes , à force de tes nee re- 
peter. | 

On remarquera encore que ce ſont tes comtes. 
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$allois , habites par la race de Vancienne nation 
bretonne, qui eprouvent à leur prejudice , cette 
inegalite dans le droit de repreſentation. Quoique | 
la nation entiere ait adopte leur nom, elle fair 
- ſapporter encorè aux vrais Bretons, qu'elle na pu 
vaincre entièrement, humiliation & le n 
de leurs anciennes defaites. 32 . 

Il y a quatre cent vingt- un deputes envoyes par 
differentes villes & bourgs, qui ont droit d'elec- 
tion. Ainſi Vavantage des villes ſur les campagnes 
pour la repreſentation , eſt deja très-grand en ge- 
_ neral. Il eſt de plus tres- inegalement partage. 
On trouve des villes conſidérables, telles que 
Sheffield (par exemple) qui renferme plus de 
trente mille ames, Birmingham & Mancheſter , 
qui en renferment ſoixante - dix à quatre - vinge 
mille, & qui ne deputent point au parlement , 
tandis que de ſimples hameaux, dont un certain 
nombre n'a pas: deux cents habitans, & dont 
. quelques- uns nont que deux ou trois familles , ; 
fourniſſent deux {egiflareurs a Tẽtat. 

Il doit + paroitre bien extraordinaire que des 
* extremement peuplees ne ſoient pas repre- 
ſentces au parlement, tandis que de ſimples col 


ges, tels que Vuniverfite d'Oxford, celle de 


Cambridge, y ont chacune deux deputes. 
Le droit de ſuffrage n'eſt pas établi d'une ma- 
nière moins irreguliere _ celui de la repreſen= 
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tation; 14 il faut ètre proprictaire ,' ici appartenit 
a. une corporation, ailleurs ètre citoyen de la ville 
ou du bourg ol ſe fait l'election, dans d'autres 
endroits il ſuffir de <enir maiſon ou de mettre le 
pot- au- feu. (To be a houſe keeper, or a a 
Boiler. 

Cette zrtdantacits, qui fair que la chambre 4 
communes n'eſt nommee que par une partie du 
peuple & ne tepreſente pas toute la nation, eſt 
dailleurs fort commode > pour ouvrir le parlement 
aux deputes qui veulent y entrer a juſte prix; car 
les ſuffrages de la pluralite dans un bourg de trois 

familles, ne coũte pas cher. 
Les ouvrages des Anglois qui s intereſſent vetita-· 
blement au bonheur de leur patrie, ſont remplis 
de rcflexions ſar Fexrreme inegalite qui exiſte dans 
Texercice du droit de ſuffrage & de repreſenta- | 
tion: inegalice partiale qui donne à la cour tant 
de moyens de dererminer en fa faveur la pluralité 
des membres de la chambre des communes. 
Au commencement de chaque ẽlection, on 
fair à peu pres Tinfluence que doit y avoir le mi- 
niſtere , & on en parle ouvettement dans tout le 
royaume. Les partiſans meme de la cour n oſent 
pas conteſter ces faits, qui ſont trop publics; ils 
ſe contentent d'imaginer des ſophiſmes, afin de 
perſuader qu'il ſeroir dangereux de faire quelque 
rentative pour. corriger les abus. Mais M. Des 


| * 
. Lido; dans ſes diſcuſſions ſar ce ſujet, Sexprime 
exactement comme s il y avoir une egalite parfaite, 
. & ul a le courage de dire: « En un mot, ceux 
„ qui reflechironr' que la conſtitution a tellement 
„ arrangé les choſes, que la cauſe generale ſe 
v trouve celle de la liberté, & qu'il n'y a que 
» des cauſes daccident qui puiſſent engager des 
membres de la chambre des communes a fa- 
„ voriſer des meſures qui y ſoient contraires; que 
>» le peuple n'a par conſequent qu'a en changer 
» les membres pour la reformer, & qu'un par- 
» lement compoſe d'hommes nouveaux, eſt preſ- 
» que 2 coup sür un parlement populaire, ſeront 
s fi frappes de Tefficacice du droit d'election, 
„ qu ils conviendront que le peuple eſt le maitre 

v final des reſſorts du gouvernement (). » 

M. Delolme, dans toutes les occaſions, parle 
des effers de fa conRicetzon favorite, comme ſi les 
baſes <roient telles qu'elles devrotent Etre. Non- 
ſeulement il ne dit rien du tres- petit nombre de 
membtes de la chambre des communes, qui ſont 
<lus par les libres ſuffrages du peuple; mais il 
mheſue pas d' inſinuer le contraire d'une maniere 

. rrès- propre A en impoſer. c Le peuple (dit - il) 
OY e eee, wonder les diſpoſitions! de chacun 
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des membres de la chambre des communes; 
mais la publicité de toutes choſes lui fait con- 
noitre de plus le ſentiment politique du plus 
grand nombre de ceux que leur poſition rend 
propres à y avoir place. Et profitant, ſoit des 
occaſions de vacance que diverſes cauſes renden 
aſſez frequenres , ſoit ſur-tour de celle de Le- 
lection generale , il purifie ſucceſſivement ou 
tout -A- coup Taſſemblee l&giſlative „ & fans 
changer le gouvernement il en reforme le prin- 
| cipe. 2 


On voit par ces expreſiibin; que M. Delolme 


E palace de regarder la totalitéè des membres de la 


chambre des communes comme nommee. par le 
libre ſuffrage du peuple : ce qui doit paroitre 
exttẽmement ridicule en Angleterte, où Von ſait 


ttès-bien, comme nous le verrons plus bas, & on 
il a été démontré par dexcellens éctits, que le 


libre ſuffrage du peuple ne nomme qu'une tres- 

petit partie de la chambre des communes , qui 

ma elle-meme qu'un tiers du pouvoir legiſlatif. _ 
NM. J. Burgh, dans ſes Recherches Politiques = 


8 sexptime ainſi: Dans la Grande-Bretagne, com- 


 poſee denviron fix. millions d habitans, Cine 
MILLE SEPT CENTS perſonnes, dont la plus 
| grande partie eſt de la derniere claſſe du peuple , 


eliſent LA MOITIE de la chambre des communes, 


ROS CENT SOIX ANTE-QUATRE voix choi · 
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2 Nene la NEUVIEME partie. Il eſt par conſe- 
quent fort aiſe à la couronne de corrompre la 
majoritè des èlecteurs de la plus m__ partie de 
Ja chambre des communes. 

Le gouvernement anglois ( dit le meme Ecrivain 
dans un autre endroit ) ef une vraie UNT o- 
CRATIE , ou un gouvernement de miniſtres & de 
leur cabale ; car la cour dirige a ſon gre les men- 
dians qui choik Vent les deputes de la nation. 
Eff. ce donc Ia cette conſtitution , qui eſt devenue 
fe univerſellement un objet d'admiration & d envie ? 

Lopinion de M. Delolme , ou du moins ſes 
expreſſions ſur ce point, ſont Staal op- 
poſces à celles de M. Burgh, Il veut nous faire 
accroire dans le onzième chapitre de ſon tome 2, 
que tout le peuple a un droit &gal de ſuffrage, ' 
& qu il Vexerce comme ſi la vertu meme donnoit 
les voix. Il parle comme fi la cour n'avoit au- 
cune irfluence dans les élections. Er dans le 
chapitre dix, il Findique d'une manière. & Etrange, 
« C'eſt le trone ſur- tout, c'eſt cette puiſſance 
„ jalouſe qui aſſure (72 nation) que ſes reprẽ- 
„ ſentans ne ſeront jamais que ſes repreſentans. : 
„ Elle eſt la Carthage toujours ſubſiſtante, qu | 
» Jut repond de leur vertu. » 

Cette mauvaiſe foi eſt revolrante , Jotfan il eſt 
notoire aux enfans meme que la cour achete tout. 
Elle nachète pas moins les pairs que les com- 
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munes; & elle a beaucoup plus de moyens de les 
paper par les promotions, les cordons, les com- 


mandemens, les grands emplois de la cour, de 


Tarmèe, de la marine & de Vadminiſtration. 
Perſonne ne pouvant refiſter a cette pluralite | 
des pairs roujours aſlurce , & à une pluralice non 


moins certaine de la chambre des communes, 
nommée par une telle minorite de la nation, il 


en refulte qu au fond moins de ſix mille hom- 
mes, la plupart ſans education, font les véritables 
co- ſouverains de Angleterre „ qui, par le moyen 

de leurs repreſentans, fi ceux- ci étoient fideles , 
pourroient faire obtir huit millions d hommes, 
dont le droit d etre repreſentẽs ſe trouve illuſoire, 
' paiſqu il ne peut produire qu'une minorire dans 
le parlement; mais ces fix mille électeurs ſont des 
ſouverains imbeciles, qui ne peuvent faire exé- 
euter leurs propres volowel par leurs agens, aux- 
quels ils ont inutilement le droit de donner des 
inſtructians qu on ne reſpecte point. Ils ne peuvent 
| changer ces delegues infideles que tous les ſepe 
ans, & ils r'ignorent pas que ces er reprë- 
ſentans feront, pendant ces ſept années, aux 
ordres & à la ſolde du dice eminent, du co- 
ſouverain britannique qu on oppo Roi, & de ſes 
. 5 

Si bien que ſur huit cent quinze Upolitaires | 
& tous les pouvoirs ſociaux en Angleterre , il y 


1 


5 en a tenx cent cinquance-ſe zpt , le roi & les vale 
qui riennent une partie de la ſouverainere en bail 
à vie hereditaire , environ trois cents qui la 
tiennent de ,x mille électeurs en bail à ferme 
de ſept années, & un peu plus de deux cent 
cinquante , qui fone ſemblant d'y prendre part | 
pour huit millions d hommes pendant le meme 
. | | 
| Mais les huit millions d benen qui ne peuvent 
nommer la pluralitè du parlement, & qui, quand 
ils la nommeroient, ne pourroient Fobliger à ſuivre 
aucune inſtruction, ni Vempecher de fe vendre 
& de les vendre, ces huit millions d hommes font 
ſujets, ſerfs ſoumis de leur aveu, exprime par leur 
filence & leur tolerance a Tegard du gouvernement 
arbitraire du roi, des pairs, & des trois cents 
repreſentans de fx mille hommes 5 acheres par - 
| les miniſtres ainſi que leurs depures , fi bien que 
ces huit millions d' hommes ne peuvent etre ga- 
rantis des effets de leur ae en arbitraire 
& deſpotique, que par le progres tel quel des 
lumières. Ce neſt pas qu'il ne ſoit defendu de 
briguer les voix, de faire des preſens, ou de donner 
des repas aux electeurs, 4 peine dincapacire & de 
cinq cents livres ſerling d'amende ; mais cette 
peine, toujours meritee , n'eſt jamais infligee, On 
£lude la loi contre les brignes, comme on a rou- 
jours clude les loix pareilles dans toutes les 1 tẽpu- 
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(96) : 
bliques preſentes & paſſces. On ne follicite pas fols 
meme, on fait ſolliciter; on ne donne pas, on 
fait drawer gazettes ſont remplies de tous les 
details de ce commerce inAme. Tout le monde 
le ſait; mais, comme tout le monde eſt coupable, . 
tout le monde le ſouffre. | 


Comment &tleveroit- on avec ſucces contre cette 
corruption, dans un parlement qui en eſt le fruit? 
Quel eſt le fils qui bartroic ſa mère? La nation 


reſte très- ſoumiſe 4 ceux qui Vacherent des fix - 


mille dle&eurs mépriſables qui la vendent, meme 


2 vil prix, à des deputes qui la revendent. 


Les amis de la liberté en Angleterre ſe plaignent 
eontinuellement de l'inutilitè des diſcuſſions par- 
lementaires, vu que les deciſions ſonr toujours 


conformes à ce qui a ete-precedemment convenu 


dans le conſeil du roi. La choſe eſt trop noroire, 


pour que les partiſans de la cour dans le parlement 


oſent jamais ſur cela rẽpondre 4 leurs adver- 
ſaires. Mais M. Delolme na pas honte de dire 
(tome x, page 211 dans la note) « Et ce neſt 
„ jamais la propoſition de la cout, mais Tavis de 
» quelques- uns des membres de la chambre que 


s celle- ci diſcute & * elle adopte ou rejète fina- 


„ lement ». L. auteur na pas juge 4 propos infa 


ttuite le lecteur, que dans les affaires qui inté. 


rellent la a: le A ROO ed en 1. la propoſition 


* 


* 


tas. 


en a regu Fordre Js miniſtre ; comme un laquais 


le recoir de ſon maitre. . 


Quelque ſoit le nog qui 4 . M. De⸗ 
lolme a faire Tapologie platdr que la deſcription 
du gouvernement anglois, il eſt certain que: ſon 
livre ne peut que remplir de chimeres la tete des 
lecteurs qui ne connoiſſent pas ce go uvernement. 

Selon M. Delolme, Vexiftence de la ſabilire 
| particulidre du pouvoir executif de la couronne en 
| Angleterre, « eſt le principal appuide la liberre „ 
& dans le nombre des avantages qu'il pretend | 
reſulter de cette flabilité en faveur de la liberté 
generale, il place « la douceur des loix penales , 


tant dans les charimens | AP; dans le frequene : 


„ pardon des offenſes. , 

II faut ètre bien aveugle par i i pous: 
appercevoir la douceur des loix penales dans. un 
pays où la liſte des crimes capitaux eſt immenſe, 
ol l'on pend pour le vol d'une ſomme qui excede 


un ſchelling ! II faut avoir encore une partialité 


bien étrange, pour regarder comme une choſg_ 
favprable 4 la liberte generale le frequent pardon 


des offenſes, c eſt- a dire Jencouragement aux de- | 
lits, puiſque le pardon neſt. autre choſe qu. un, 
5 225 a 15 II a eſt 4 5 am q avoir a 
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> MR dans le Traits des delits & tee peiner; 


que M. Delolme appelle lai-meme un wes. 
admirable. | 

Perſonne n'ignore que Plddande gemir as des 
chaines tres - onereuſes , quelle a rache pluGeurs 
fois de sen delivrer, que ſes plus grands efforts ont 
etè faits dans ces derniers temps, & que PAngle- 55 
terre Sy eſt oppolce de toute ſa force, particu- 
lierement par le moyen de la corruption. Et 
M. Delolme ne craint pas de partir de 14 meme 
pour exalrer la conſtitution angloiſe, comme le 


lecteur peut voir dans le paſſage ſuivant, où ſes 


your: ne ſeront pas Eblouis' par trop de clattè. « La 
nation irlandoiſe a reuſſi depuls peu a imiter 
pluſieurs reglemens importans de Vadminiſtras 
tion de ce pays-ci , & paroĩt ſouhaiter beaucoup 
de rendre la teſſemblance compleète. Cependant 
1 eſt poſſible qu elle trouve pluſieurs obſtacles 
a ſes efforts: ce qui n'a pas lieu en Angle- 
terre, malgre le très grand rapport qui ſe trouve 
en general entre les deux royaumes, & meme 
55 pourroit-on ajouter, malgre le pouvoir im- 

Flint & le credit que la couronne acquiert par 

„ ſes domaines dans la Grande- Bretagne, à la 


„ faveur deſquels elle defend ſes droits en Irlande 


2 & previent Fanarchie. » Ce qv on pourroit 
dire, en was 60 M. — » Ceſt que Tauteur 


* 


29 


Tun panegyrique qui trouve un motif de louange 


dans lexercice de la nn a raiſon de ſe plaindre 5 


de ce que ſes agens n'ont pas meme fm aux 
Mews de impreſſion. 


- Lhiſtoire montre ſuffiſamment que 1 — 8 


terre, avant le ſeizième ſiècle, gemiſſoic ſous le 


bigotiſme & la ſuperſtition la plus ſtupide. M. De- 


lolme nous dit cependant (tome 1, page 9e dans 
la note) « je pourrois faire voir, fi cela étoit de 
„ mon ſujet; que la liberté de penſer en matière 


de religion, qui a regne de tout temps en An- 


>» gleterre, tient aux mEmes cauſes que ſa liberte 
politique. » Il pretend le prouver par Toppo- 
ſition des nobles à l introduction des loix romaines, 
dont ils prévirent que les eccleſiaſtiques aufoient 
EtE les depoſitaires & les interpreres. Mais n avons- 
nous pas des exemples nombreux de princes' 
deyots & meme ſuperſtitieux qui ſe ſont oppoles 
aux miniſtres de la religion quand ils ont vu leur 
autorite en danger? | 

pour prouver la bonté de la cen an- 
gloiſe, M. Delolme ſe ſert de tous les reſultats qui 


ſont effer de la prudence ou de la vertu des acteurs 


& meme du pur haſard. En adoptant ſa methode, 
on pourroit faite Teéloge d'un gouvernement quel- 
conque ; ; & ſi Ton prenoit les reſultats oppoſes, 


on feroit croite que celui d Angleterre eſt pire > 
G 1 11 | r 85 5 5 


N 0D 


{ 


{1007 


que tous les autres: ce qui ne ſeroit pas plus vrai 


que ſa prerendue perfection. M. Delolme n héſite 
cependant pas de tenir une marche tout - a- fait 
differente, quand cela eſt utile a fa theſe. « On 


» nous dira (dit- il, rome 1, page 7, dans la 


„ note) que certaines loix ſaxonnes favorables & 


>» la liberté du peuple , furent retablies ſous les 
>» ſucceſſeurs de Guillaume; mais les procedures 


„& les loix particulières ne ſont que des acceſ- 


» ſoires, & non des parties proprement dites d'un 


» gouvernement. » Par complaiſance pour M. De- 
lolme, nous devons donc les conſiderer comme 


faiſant Partie de la conſtitution, dans le cas ſeu- 
lement ou il peut s en ſervit pour fa cauſe. 


On lit dans le ſixième chapitre de M. Delolme ; 


; que „ & au commencement de chaque regne , le 


> parlement examine tout ce qui a été fait dans 
» le regne precedent , corrige les abus, & -ramne 


toutes les choſes a-leurs principes; que le roi 


> en montant ſur le trone, trouve un ſceptre & 
„ une couronne ſans dignité & ſans pouvoir, & 
>. que, le parlement lui confere Pune & Pautre. >» 
Lepoque ne change rien aux droits du parle- 
ment & 4 {a maniere de les exercer. En tour 
rewps , le parti de l' oppolition propoſe que I'on 


examine & que Lon corrige les abus Il demande 


une e de compte, e voir Tuſage qu on 


tis *) 


4 Fair des r revenus dN mais i ns Tobtient 
Point, parce que la pluralité des membres eſt de- 
vouèe au miniſtere „ au commencement comme 
au milieu & 4 la fin de chaque regne, Quant au 
defaur de dignité & de pouvoir, les partiſans de 
M. Delolme ptẽtendront peut · ẽtre que par cette 
eo il veut deſigner le revenu annuel du 

ol., dont il ſeroit roralement prive, fi le par- 
DARE ne le lui accordoit : mais il eſt tres: certain 
qu on le lui aceordera. Il n'y a aucune raifon de 
le refaſer à un nouveau roi, dont on eſpere 
toujours davantage que de Fac. Pailleurs, 
ce revenu annuel, nomme 7: iſt civile, n'eſt qu 'une 
eſpece 4 abonnement de differens droits qui appar- 
renojent anciennement 4 la couronne, & que le 


roi ſeroit bien fondé 4 reclamer, ſi on .youloir le 
TY 


priver de fa lite civile, Evenement t qui n elt nut 
lement à 4 craindre pour lui. : l 


Quant aux ẽpoques ou, Ion. peut examiner ſes 
abus & y remeédier, M. Delolme, qui expoſe 
ſouvenr les contraires, apres avoir indique le com- 
mencement de chaque regne, dit ailleurs, dans 
le chapitte ou il traite de la puiſſance legiſlative 
(tome 1, Page $7) „ que la vigilance parlemen- 
aire pour prevenir les abus, comme pour. Y reme« 
dier, eſt continuelle. lk ſont, par erewple, 
» de nouvelles bornes a donner à a Tautorité du roi, 
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» de ee loix 4 Etablir, ou des changemens 4 


» faire aug anciennes. Enfin , les diverſes ſortes 
» de reglemens ou Teétabliſſemens publics, les di- 


v vers 8 de Padminiſtration , & les remèdes I 
» apporter „ ſont a chaque ſe Non Tobjer de 


„ attention du parlement. » Voila le veritable 
ſtyle d'un avocat adroit; il tente de faire ſervir les 
memes choſes, avec 8 difference dans l'ex- 
poſition, 4 plufieurs objets, & meme a des objets 


oppoſes, ſelon les circonſtances. 


M. Delolme emploie volontiers le mot peuple, 


pour exprimer tantöt le Parlement „ tantöt la 


chambre des communes, tantöt les electeurs, tan tot 
la ration. 11 attribue au peuple (tome 2, page 


4 233) le droit d' accorder ou de refuſer des ſublides 


à la couronne. Il parle ( tome 2, page 214) comme 
ſi la nation avolt Na eee hes W omnd 


„ 


ce Nos nous reſerverons Aueh ( Gir-il en ayant | 


„ Pair de predire ce qu il prerend & etre arrive depuis) 
2 de veiller & cenſurer une adminiſtration, qui 
„ ne fe trouvera ètre etablie que de notte con- 


„ ſentement. » Comment tout cela peut-il ſe 


concilier avec la prẽtention que les membres de 
la chambre des communes etabliſſent & exercent, 
de ne dependre, en aucune manieère, des inſtructions | 


de leurs conſtituans, & avec la prerogative qu'a 
la couronne de changer les miniſtres d'ètat, toutes 


CS. 5 d 
12 fois 8 de la manière qu'il lui plait, fans que 
le peuple & meme le parlement aient droit de s en 
meler ? Quant au pouvoir d'accorder ou de refuſer 
des ſubſides, il n'exiſte pas un feul exemple, depuis 
T adminiſtration du chevalier Robert : Walpole ſous 


e 


moyen Ss *: creation de nouvelles charges 3 Is | 
penſions, &c. trouva le ſecret de Saſſürer de la 
pluralité dans le parlement; ſes ſucceſſeurs ont 
ſuivi ſon exemple, & il ne s) decide rien qui 
n'ait ere auparavant determinè dans le conſeil du 

roi. C'eſt. une verite connue de tout le monde en 
Angleterre , excepte de M. Delolme, qui ne craint 
pas d'aſſurer (tome 2, page 197), & que toute 
» la nation dailleurs concourt également à la 
» formation du gouvernement. » II faut avoir 
beaucoup de courage pour parler ainſi un pays 
od les deux tiers du pouvoir légiſlatif ſont héré- 
ditaires, & on cinq mille ſept cent vingt- trois 
petſonues: ſar huit millions dhabirans, choiſ ſſent 
la moitié de ceux qui forment l'autre tiers. 


Si le lecteur obſerve: que M. Delolme arb 
a ce qo appelle Conflitution 4 Angleterre, des 
effets non · ſeulement chimeriques, mais entièrement 
contraires à ce qui exiſte reellement, il ne ſera pas 
ſurpris de voir qu'il faſſe honneur à cette conſti- 
tution des effets een den eres. ou A le . 
t ine 2— — Na 8 1 1H err 


thay 

hafard , ou par de bonnes loix favorables 4 la 1 
berre petſormelle , & qui ne ſont pat” d ; 
de la eonſtitution. 

Lorſqus Fon reflechit au nombre & 4 la nature 
des citconſtances qui ont fait naitre cette eſpèce 
de liberre dont jouiſſent maintenant les Anglois, 
on en tire des conſequences abſolument oppoſces 
2 celles de M. Delolme. Ce qu'il ya de vèrita- 
blement étonnant, Ceſt que la nation ait ſi mal 
profite des differences poſitions on elle Feſt trouvee. 
Aux deux Guillaumes , qui avoient reduir/ tous 
leurs ſujets dans Ferar Foppreſlion le plus affreux, 


Tucceda Henri premier, qui, pour ſe 'maintenir. 


ſur i un tröne uſurpe à fon frere, heritier legitime, 
fe vit force de captiver la bienveillance des 
Grands & du peuple; mais ceux ci, quoique rèunis 
par leurs malheurs communs, tirèrent bien peu 
davantage d'une conjoncture {i favorable. M. De- 
lolme nous tepréſente Pufurpation de Henri premier, 
oomme ſi ſon frere ain eut ee exclu par ſon père 
ou par la nation, pour diſculper, peut · etre la na- 
tion de navoir pas tiré meilleur parti d'un tel 
EvEnement. f Ce prince (dit- il tome 1, ge 20) 
2 paryenu au tranea H excluſion de ſon aine, &c.s 

Jean-Sans-Terre, fi fameux dans Thiſtoire _ 
fa tyrannie, ſa puſtllanimice & fa ſtupiditè, fut 


reduit a ſigner la grande charte 5 mais la nation 


ne ſut pas profiter des avantages que lui offroient 
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les circonſtances, puiſque cette charte tant vantẽe 
ne renferme qu'une infiniment foible partie de ce 
quelle auroit pu & du exprimer, qu'elle contient 
une foule de diſpoſitions favorables aux intertts- 

particuliers des barons & du clerge , & contraires 
a Finterer public, & que la nation ne prit aucune 

meſure pour aſſùrer Pexecution des loix utiles qui 

y Etojent compriſes. En effet, cette ene charte 


ſommeilla pendant long- tems. EW 
MN. Delolme aſſure hardiment (tom. 2, pag. 6 69) . 


que « la grande charte s tendit ſur tout, pourvut a+ 


s tout.» Mais à la page ſuivante, il dit: & Les ci- 
5 toyens de la plushauceclaſſerenonchrent3nombre 
de privileges oppreſſifs. — L'eſelave meme ſe 
vit aſſüter les inſtrumens de labourage. „ Si les 
| privileges oppreſſi zfs ne furent point abolis entiè- 
rement , & {i Veſclavage reſta, comment peut-on 


dire * nde e wetendit furs tout, raurnut 
ES: n 125 12 ONT” 5 


II ſeroit trop Jeng: FA W ici ths routes les. 
So favorables-a T'erabliemenr de la li- 


berre dont I Angleterre n'a pas ſu faire uſage Je: f 


me bornerai à un petit nombre des plus i impor- 
tantes & des plus proptes 3 faire impreſſion. 


Pluſieurs ſiècles après Vexiſtence-de 1a grande 


charts, on vit naitre la fameuſe diſpute entre les 


maiſons d' Vork & de Lancaſtre; & ce peuple 4 


qui M. Delolme attribue pour la liberté une ar- 


— 


K 206 
deur qui tient à un inſtinct particulier, continua 
pendant trente ans à ſe maſſacrer pour decider à 
laquelle de ces deux maiſons il devoit obèir, ſans 
faire un ſeul pas vers la liberté. 1 eng 

Malgré les bonnes loix d' Edouard premier ; 
Henri VIII fut un vrai deſpote. Les repreſentans 
du peuple convinrent que les Edits du roi avoient 
force de loix, & cela fir diſparoitre juſqu'a la 
derniète ombre de la liberté. Le deſpotiſme ſe 
ſeroit peut · ètre perpetue; ſans la minoritè d E- 


douard VI, fon fils & ſon ſucceſſeur, qui rèvoqua 
ſinon entièrement, du moins en grande partie, cet 
. ate qui ſuffiroit ſeul pour prouver Vimpuiſſance. 


de cette conſtitution fi vantẽe, puiſqu'un petit 
nombre d' hommes peut ſi facilement detruire. la 
liberté nationale. 5 
Cependant, malgre cette W Macie & 
. ſœurs d Edouard, montrerent qu il ne. 
toit pas difficile de regner deſporiquement, Et ſi 
la famille de Tudor ne ſe füt pas creinte, il eſt 
ere oo on n'auroit 1 — ons: 15 la grande 
charte. N | 2511 
29 acques: premier, outte 8 de a 
2 d'erranger, n'avoit aucun des talens propres 
à ſoutenir l'autorité illimitee à laquelle il preten- | 
doit. Les étranges maximes auxquelles il tenoit 


par obſtination & qu'il ſoutenoit avec foibleſſe, 


preparèrent la cataſtrophe; de ſon fils, cataſtrophe 


1 
qui produiſit la tyrannie de Cromwell. Hs 
ſement pour PAngleterre , le ſucceſſeur.du tyran 
fut un homme timide; il montra ouvertement 
qu'il ſe ſentoir incapable de gouverner. Cela pro- 
duiſit le rappel de Charles II; & la nation, au 
lieu d'en tirer parti, le laiſſa gouverner plus arbi- 
trairement que mavoit jamais Bair {on malheureux 
NM. Delolme SC la cps Tha 5 
gleterte renferme une force intrinsèque, par la- 
quelle elle ſe rètablit toujours delle-meme , malgre 
les atteintes quelle recoir , & il cite pour exemple 
cette . revolution qui ſuivit la mort de Cromwell. 
Il eſt certain que le fils de Cromwell n avoit pas 
beſoin des talens de ſon père pour .perperuer la 
tyrannie; il ſuffiſoir qu'il eũt une habiletè & un 
courage mèdioctes. Tous les Angleis en con- 
viennent. Mais M. Delolme, ꝛoujours fidele 4 
fes principes, dit, avec complaiſance, « totale- 
„ ment deétruite en apparence (la conſtitutionq 
„» apres la- cataſtrophe. de Charles, on eit beau 
„ faire les plus grands efforts pour introduire en 
. ſa place une autre forme de gouvernement; 4 
s peine Charles II ent: été rappelè, que cette 
n conſtitution fut retablie ſur ſes en fondes | 
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0 Tome 2, page 215 & 216. 
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N. Delolme met une adreſſe Eronnante à defi 
gurer les faits, pour ſoutenir fa theſe. Dans le 
chapitre on il parle de Ia maniere fe tuguliere dont 
tes revolutions ſe ſont toujours terminees en An- 
Eleterre, pour prouver les bons effets du grand 
pouvoir de la couronne, il veut tirer parti mème 
de la guerre entre Charles premier & le parle- 
ment, du peu degard que le parlement eur aux 
Interers du peuple , & de — avec laquelle 
1 fut loi-meme enfin chaſſe & anèanti par 
Cromwell. « Je conviens que les troubles qui | 
eutent lieu pendant la derniere partie de ce 
'r&gne , contrediſent en plein Faſſertion qui 
fait le ſujet de ce chapitre. Mais ils prouvent 
en meme-remps de grands principes poſes dans 
cet ouvrage. Les troubles qu'on peut m' ob- 
jecter, ne tirent leur origine que du moment 
on Charles premier ſe defiſta du pouvoir de 
diſſoudte ſon parlement, Ceſt - a- dire du moment 
où les membres de cette ' aſſemblee acquirent 
une autorite independante perſonnelle & per- 
manente, qu ils tournèrent bientôt contre le 
peuple qui la leur avoit conférée. En peu de. 
mots, cet Ectivain e nous invite à con- 
venir que, ſarfs nuire a Fexcellence de la conſti- 
tution, le ſeul haſard produiſit tous ces inconv | 
niens, rene Fr gn du haſard, la 8 
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de la eonftituuon produiſit la puſilanimik du 
ſucceſſeur de Cromwell. 


Fa 


Sans un Jacques ſecond, le Gains 45 


Tudor eũt été bientor rétabli. Toutes ſes actions 
annonceren la duplicitèé, Porgueil, la foibleſſe. II 


irrita la religion dominante, & ſe rendit ſuſpect | 


meme aux perſonnes de fa ſecte. Cependant la 


nation eut encore beſoin de forces Etrangeres pour 


profiter de ſon inconcevable pulillanimite. Dans 


cette circonſtance , les conditions ſtipulèes avec 


Guillaume & Marie furent un peu favorables à la 


liberte ; mais tout ce qu on a fait juſqu'a preſent 


pour elle en Angleterre, n'eſt pas établi ſur des 


_ fondemens bien ſolides. Les bonnes loix qui exiſtent 
en fayeur de la liberté perſonnelle, n infſuent pas 


{ur la liberte publique, & ne font pas protegees par 


la conſtitution. La conſtitution meme eſt au pouvoir 


du miniſtète, & elle y ſera juſqu à ce que la nation 


reprenne le droit de ſuffrage & de repreſentation ,. 


& fixe avec preciſion le pouvoir de ſes agens. 
La fameuſe Election de Middleſſex eſt une 


preuve ſuffiſante de ce qu on avance ici. M. Wilkes 
fut elu trois fois, & trois fois il fut rejerrs par la 


chambre des communes. Un comte qui renferme 


peu · pres le ſixième des habitans de FAngleterre,. 


ne pur etre repreſents par un homme de fon: 
choix, & la pluralité de la chambre d arrogea le 


n — — — — — 
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| { 110 
droit de la faire reprefenter par un autre. Il eſt 
vrai que la chambre déclara M. Wilkes incapable 
detre recu; mais les memes raiſons qui furent 
le prétexte de ſon excluſion, exiſtent encote; ce- 
pendant M. Wilkes fut admis quelques 8 0 
aptès, & il eſt encore aujourdhui membre du 
parlement. Lunique raiſon de cette contrarité 
de conduite, eſt que la cout a changè de ſentiment 
a cet egard. | 


| Quelques-uns ont cru M. Delolme ſail d'en- 
| thouſiaſme , parce qu' ils n'ont pas examine ſans 
doute ſon livre avec attention. Par- tout on 'y _ 
voit le ſtile d'un e&rivain adroir. Voici un paſ- : 
fage qui le demontre bien clairement. « Le mi- 
„ niſtre meme, en con{equence de cette inaliena= 
„ bilite du pouvoir execurif , n'eſt pas moins 
>, intcrefſe que ſes concitoyens a maintenir les loix 
„ ſar. leſquelies. la liberre publique eſt fondee. II 
a beau soccuper de la jouiffance de ſon auto- 
rite, & des moyens de la retenir, il n'ignore 
pas qu une intrigue de cour, un caprice peuvent 
2 chaque inſtant deranger ſes plans & les. con- 
fondte avec la multitude, & que le reſſenti- 
ment d'un ſucceſſeur long- temps ecarte, pour · 
roit Fenvoyer languir dans le meme cachot que 
ſes paſſions momentances le tenteroient de 
Preparer aux autres, » Lauteur a Vadreſſe de. 
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40 gatantir ici du reproche avoir diſſimulé le 
grand pouvoir de la cour & ſon influence dans 
le parlement; mais il l'inſinue de fagon à faire 
croire au lecteur que les intrigues . meme de la 
cour & les caprices tendent a maintenir les loix 
fur leſquelles la liberte publique eff fondee. Il eſt 
certain que les enthouſiaſtes n ecriyent pas ainſi, 
à moins que l'on ne doive reconnoitre un trait 
 denthouſiaſme dans la preoccupation qui lui fait 
regarder la parfaire reſemblance qu il indique 
entre les intrigues de la cour d' Angleterre & celles 
des autres cours, comme n' altèrant en rien I 
perfection de ce gouvernement, & mème comme 
un ingredient de cette perfection. 


j . 


Voici encore un échantillon du courage avec 
lava M. Delolme exagere , lorſqu il penſe que 
ceſt un moyen d'arriver 4 ſon but. « L'Angle- 
v terre, dit - il, a atteint le comble de la liberté, 
„ & la France eſt aſſujerie ſous la monarchie la 
» plus abſolue (*). » De telles exagerations peu- 
vent bien exciter les applaudiſſemens de la Papi 
lace de Londres; mais elles feront rire de pitie 
les gens &claires de la nation. Il eſt vrai qu 
renonce A cette 1dce dans ſon tome ſecond , ou 
elle ne lui paroit plus neceſſaire. « La cour q El = 
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9 Tome 1, page 13. 
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" pagns; y dit-il, peut Erre Nine deſpotiqu _ 


5 celle de France. » 


— Aon een thang: 


09) Avertiſſement, page 21, 


To) 


M. Delolme dit, avec la meme 8 Fong 


un autre endroit (*). « II paroit deja imprati- 
s cable de conſerver pluſieurs branches de la liberté 


„ dont jouir I'Angleterte dans les nouvelles rẽpu- 
„ bliques americaines, » Telle eſt la maniete d'un 


n qui ecrit ſans avoir acquis aſſez de con- 


noiſſance, ou qui veut en impoſer aux lecteurs; 
il ſe livre hardiment à des aſſertions ſans Sembar- 
raſſer de les juſtifier. M. Delolme ne pourtoit raps 
yore un ſeul fair qui prouvar ce qu'il ayance. 

La predileftion de M. Delolme pour le gou- 


yernement anglois lui fair donner le nom de 


| ]Joutien neceſſaire de la liberté, à des choſes qui 


ſont abſolument incompatibles avec elle. Dans le : 


Temps de Guillaume le Conquerant , les peuples 


« nayant jamais porte leurs vues au-dela du champ 


„ qu ils culrivoient , ils Erojent bien eloignes de 


„ penſer à cette foule d'ordres, de corps, de 
„ privileges & de prerogatives oppoſes, tous 
„ ingrediens néceſſaires d ane conſtitution he 
of velit Wb „ 


£ » . ” \ 3 - a 
7 » z of 2 dy * 4 
7 7 * * 5 
1 . n Ly 5 * * 
— — - ln 8 * Y ” o * + » 
7 4 Dt — : 
— 5 i * 7 a — 4-4 
-4 — _— Y & 
4 — - 3 4 w$ 5 1 4 7 + + * PR SY * 
* 4 Y * : * : Y 
# ; 8 \ o ＋ . * 


*) Tome 1, page 30, 


1113 Ps 

„ Yao: trop feconde imagination a fait croire 4 
N. Delelpe que dans ces temps di ignorance & 
de barbarie, « Lon voyoit s 'ẽtablir generalement 
» le principe de Iegalice, principe ſacré que Pin- 
55 juſtice & Pambition ne ſauroient detruire z-prin- 
39 cipe exiſtant dans les ceeurs, & qui ne demande 
„ qu'a,etre réveillé chez la partie mann 
: opprimce de Thumanitè (*). »* erledige 

. Ga; principe vrai en lui-mème, mais 6 patfai⸗ 
tement inconnu 4 Vepoque dont parle M. De- 
lolme „ne s'accorde pas certainement avec les 
eloges que fait cet Ecrivain , de la flabilits, parti. 
culiere du pouvoir executif. de la couronne en 
Angleterre , de Letabliſſement d'une nobleſſe heres 
ditaire & des ORDRES, des CORPS des PRIVAT. 
LEGES & des PREROGATIVES oppoſes, quiil 


appelle ingrediens FECESS ATRES . dune ene 
tution libre. 


* fy 
z 13 242 * 


Les lecteuts peu N 1 kadalts par. Jo 
bons principes qui ſe trouyent répandus ga & 1 
dans les liyres; ils finiſſent inſenſblement pat 
approuver les ider les plus contraires à ces prin- 
cipes; & c eſt ſouvent le deſir Cerablir ces 1dces, 
qui eſt T. unique bur des 6 Ecriyains. 8 
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6114) 
eſt mieux ou meme auſſi- bien gouverne ? Il eſt 
vrai qug malgre les grandes imperfections du gou- 
vernement, la liberté perſonnelle eſt beaucoup 
mieux aſliicce contre les abus de Vautorite en An- 
gleterre, que dans tous les autres gouvernemens 
d Europe; les vices de Fadminiſtration , quoique 
conſiderables', ſont cgalement beaucoup moindres 
queailleurs z mais cela ne prouve pas queen tout 
autre pays on ne puiſſe faire mieux & ſans beau- 
coup de peine. La grande erteur conſiſte dans la 


prètendue perfection qu'on veut y trouver. La 
ſieule choſe qui puiſſe excuſer les Anglois de n'a- 
voir pas fait un meilleut uſage des eee 


favorables à la liberre, c'eſt Fignorance de quelques 
ptincipes qui n ont crc bien e connus que dans ces 
derniers temps. . 

On ne veut pas thy pour cela que Fariſtocratie 
nait pas ete un obſtacle à erabliſſement des vrais 
principes de liberté. Elle Fa ere & le ſera tou- 
jours, par tout od on la laiſſera exiſter ou s intro- 
duire. Nous nous permettrons de roperer 1 ici ce 
qui a ere dit à ce ſujet dans un papier americain, 
quand on s occupoit dans les Etats-Unis de la 
formation des nouveaux gouvernemens. “Toutes les 
» techeiches que j ai faites pout apprecier Variſto- 


* -cratie ſuivant fa juſte valeur, mom offerr Pom 


» reſultar un tiſſu d' orgueil, de vanitè, d'egoiſme, 
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enttetenu par Feſprit de corps; ; di irotarich 
& d'inſolence, avec tour ce qui marche 4 leur 
ſuite. Il eſt vrai que la nature; qui ſe plate 4 
developper ſon pouvoir irreéſiſtible; inſpite à 
quelques hommes une telle ardeur pour les 
ſciences & pour-la philoſophie, un amour fi 
vif pour la liberte & pour la vertu, qu aucune 


tentation ne peut les egarer. Mais de tels ètres 
doivent ètre regardes comme des phenomenes; 


& sil arrive que quelques. uns deux ſe trouvent 


membres dun corps ariſtocrarique , leur petit 


nombre fait qu'il leur eſt impoſlible d'ecarter 
ſuffiſamment leurs collegues de leur route ordi- 
naire, pour que les principes arbitraires & ty- 


ranniques ſoient forces de ceder aux droits du 
genre humain. Les ariſtocrates ne craignent rien 


autant que l'égalité. Mais ſi les circonſtarices., 
& ſar-rout la grande influence de Phabirude , 


demandent qu on les laifle jouir d'une diſtinction 
pompeuſe Pour ce qui regarde l'extèrieur, il. 
faut en agir tout difffremment en matière de 
droit dans les choſes eſſentielles. & ils n etbient 
pas ignorans , ils verroient que leurs privileges 

injuſtes, en atcablant le peuple, affoibliſſent 

Tagriculture au point qu'a la fin leurs biens- RY 
fonds leur produiſent un moindre revenu; 5 


> Ne ne e leur We fi les privileges n exif 
wt | R j 7%: 
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» toient pas. Mais ne 4 pour guide que 


2 leur ambition ils regardent leurs droits comme 


„ ce qu il y a de plus juſte & de plus legitime, 
» & ramenent toute leur conduite 4 ce faux 
„ principe. Ainſi . toutes. les fois qu on leur pro- 
o poſe des reformes, qui leur ſemblent concerner 
» plus directement linteret general que le. leur 
» propre, cen eſt aſſez pour faire naitre une 
oppolition de leur part. Ils ne voient de cette 


» chaine que le premier anneau : leurs prejuges 


2 leur cachent le reſte. Si quelquefois ils paroiſſent 

» defendre Vinteret du peuple, c'eſt que le leur 
>»; ſe trouve au premier rang, & des qu ils peuvent 
1 ſepater Tun d'avec autre, ils reprennent auſſi- 


V tor leur premiere marche, & foulent aux pieds 


„tout ce qui les gene. Dans un gquvernement 
» mixte, ils ſe montrent tanror royaliſtes, tantòt 
„ » populaires ; ſuivant les circonſtances; mais de 


v quelque parti qu ils affectent d etre > tle ne ſont 


» rcellement.quariſtocrates , parce qu ils n'ont jar 


a *. 


* mais en vue que la conſervation de leur pou- 


„ voir & de leurs privileges. Quiconque ne penſe 
v pas comme eux eft un mauvais citoyen , quelles 

>, que: ſoient ailleurs ſes qualires, & malheur 
» a lui 8 il a rendu ſon opinion publique, Ils 


ON tächefont „ ils peuvent ſe livrer à leur ven- 


„ geance : dinſpicer la terreur à tout autre qui 
5 ſeroit ale audacieux pour vouloir ſuivre un 


( 117 ) 3 
>. pareil enemple, Par ce moyen, il ne peut ſe te- 
„ pandte aſſez de lumière pour diſſiper les tinèbtes 
22 Epaiſſes des anciens prejuges.: Le mal s accroit au 
» lieu de ſe guétir, &. ne) apperedit plus que- 
„ quand il eſt à ſon comble. Tels ſont les in- 
22 conveniens atrachẽs à Hexiſtence des corps ariſ- 
n tocratiques „ dont les membtes places dans une 
22, autre poſition, ſexeient ſouvent auſſi utiles qu ils 
» ſont nuiſibles dans celle gð ils ſe ttouvent. 
>> Semblables A ces torrens qui, dans leur couiſe- 
LY vagabonde, empor tent la ſubſtance des bonnes 
>», terres & deætruiſent juſqu aux ruiſſeaux qui 1 
2arroſpiggt,, tantlis, que: S ils euſſent tt6 partages 
* comme eur en ruilleagtg ils aareient entretenu 
„ la.  fecondire.. du. ſol, K Selitribué 3 4 ane 
Munna er 9 ar Fabongdance. >. 14 
Oeſt une choſe. preſqu 8 W 
les Particnlarues louables: duagouvernemone ed An- 
gletetre comme gouvernement libre, M. Delolme 
place le ponivoir qu'a le roi de diſſoudieè le par- 
lement. II faut voir la ſolemnitc avec laquelleniÞ 
en decrit Vextcurion , Pout concevoir le grand 
merite qu il attribue a ce droit. c Mais en 1 
* glererce., Ja perſonne qui eſt revẽtue de auto- 
>, Tite royale, na beſoin d aucune autre arme ad 
s d'autre artillerie, que les marques exter ieures 
„ de ſes gas, , Rod diſſondre le; berlement. 
| He 11 
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* £8) roi Savance au milieu de ſes membres, „ en 
» leur diſant qu ils ſont cong&dies; & ils le ſont: 


_ il leut dit qu'ils ne forment plus d' aſſemblèe, 


„& ils nen forment plus, Semblable a la baguette 
» de Popilius, un mot met 4 Tinſtant fin aux 
„plus vifs debars & aux meſures les plus vio- 


» lentes. Les paroles qu'il leur annonce, ſem- 
» blables à un enchantemenr, ne leur frappent 


pas plutòt les oreilles, que tout leur Nai 
» legiſlatif ſe trouve comme © engoard di- 
1 qu' ils ſoĩent peut · ᷑tre encore aſſis ſut leurs 


* ſidges, ils ne ſe regardent plus comme forment+ . 


> une aſſemblée, ni comme collègues les uns des 
55 autres; Comme ty quelqu's etrange inſtrument ou 


>» quelque vertu ralifmanique \ euſſent erk employes 


2 au milieu deux, tous les liens de leur union 
Ne ſe terquvent rompus, & ils ſortent: ſans avoir 


» meme la penſce: de continuer leut ſtance: une 


„ ſeule minute. „ M. Delolme prefente, i ici un 


acts de deſpotiſme comme le garant de la liberté. 


On voit bien que Lauteur a compte beaucoup ſur 
Linattention de Scene & il n'eſt pas-Econ- 
nant. qu en Angleterre, ou on lit avec beaucoup 
plus de reflexion que dans: quelques autres pays, 
le livre de M. Delolme mait pas batte 4 nen 
patm les gens éclairés. ; 


Telle eſt ” ingenvité A age 0 FRO tout Pays 


( 115 ) 
vrage de M. Delolme; ; ſon ſtyle, lorſgu 1 fait 
loge de la conſtitution angloiſe , répond parfai- 
tement à ſon caractèrè: en voici un eſſai. « Cette 
„ belle conſtitution rẽſultant d'un triple pouvoir, 
» $elevoit inſenſiblement, & I'&il decouvroit deja 
» les ſommites verdoyantes de cet heureux ho- 
» riſon od devoient r&gner un jour la philoſophie 
» & la liberté, in ſẽparables compagnes (*). Comme 
„une mer Erendue & profonde, qui conferve ſa 
„ tempèrature au milieu de la viciſſitude des 
„ faifons, VAngleterre conſervoit des principes 
„ genérale ment repanguy dans tous les ordres de 
„l'état, & la premiere « occaſion deveit * voir r fe 
3 uiiter 693 | | 
Le paſſage ſuivant de Lirtleton (Hitoite @ d An- 
gleterre, lettre 33) contrarie totalement les idées 
de perfection de M. Delolme: « Un gouvernement 
» auſſi complique que celui d' Angleterre, doit 
> changer neceſſairement de lui-meme en très. peu 
„ de temps, lorſque quelques-unes de ſes branches 
» les plus foibles auront acquis de la force, ou 
„ que les plus fortes ſeront devenues les plus 5 
„ foibles. » _ TED: 8 
On n'a relevé dans cette longue note qu'une 


22 
— 


(*) Tom. Ig Page 33. | 
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| bled cru, ou au gland des forèts. 


6120) | 
bien foible partie des erreurs volontaires & invos 
lontaires de M. Delolme. Une analyſe complette 
de ſon livre ſeroit un travail nèceſſaire, fi VAn- 
glomanie ne devoit pas ſubir le ſort de toutes les 


autres modes. Mais a en juger par le progres des 
lumieres, on peut prẽdire que dans quelques an- 


nees la nation frangoiſe ne voudra pour rien au 
monde adopter une conſtitution auſſi imparfaite 
que celle d'Angleterre. Le premier qui mangea 


du bled regarda le gland avec mepris. Celui qui 


enſuite inventa les gareaus cuits ſous la cendre, 
ne pouvoit croire qu'on ſe contentãt de vivre de 
bled cru. Mais lorſque le pain a une fois été 
connu, il eſt devenu 6galement impoſlible de 
borner les hommes aux gäteaux ſans levain 2 au 
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parti, on par des vues perſonnelles > peut devenir | 
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Our le Fre hb guerre & de paix remis 
au roi 4 Angleterre. ” 125 
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Lui feul a le droit de faire la guerre K 1 Lara 
Page 18, ROWE. r8. WEE, 2211 oe 
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d''etre auſſi dangereur qu'il le paroit d abord: Les 


ſubſides n tant accordes qua Tanne, & le par- 
lement pouvant toujours les refuſet des qu il le 


juge néceſſaire, le roi ne ſauroit entreprendre ni 


ſoutenir une guerre ſans Fayeu de la nation. 
Mais, 19. Le droit de faire la paix, independam- | 
ment de la volonge g enèrale, n'eſt pas moins 4 


craindre que celui oy faire h guerre. Une paix 


. e 


& dictee par l'eſprit de 


auſſi funeſte qu une guerre defaſtreuſe. Du moins la 


bonne foi & Ilhonneur de la nation pourroient 


etre compromls , ou des avantages reels ètre ſa- 
crifies a des paſſions particulières & A des! incrigues 
de cour. 

27. Des qu il eſt dimontre quele 1 a a : 
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( 122 } 
tamment une pluralitè afſurce dans les chambres; 
le roi aura toujours les ſubſi des neceſlaires , & par 
conſequent , les moyens de faire la guerre. Ceſt 
ainſi que le roi & le miniſtere, malgre le vœu 
de la nation, ont fair fi long-temps', & avec tant 
dacharnement, la dernière guerre qui a coũté 


plus de cent millions de livres ſterling. a la nation, 


& qui a fini par aſſurer nene des colonies 


americaines, , 0 

Qu eſt- ce que la perfection Tune conſtitution 
par laquelle la volonte generale n'eſt pas conſults 
ſur les amis & les ennemis de I Etat, c'eſt-4-dire ,, 
ſur les deux rapports les plus eſſentiels qui e h 
Ser entre A _ e 2 
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: NOTE Iv. 
[i Sw le droit hr traites , . Ber „ 
| alliance. 15 1 OY, 


"> IP) 


ce De . tous 1 : W588 & alliances avec 
„ les Etats & princes Etrangers 2 4 telles conditions 
* qu il. croit t conyenable, » Page. 16, Ligne 27, 


FO prerogative, deja ſi dangereuſe par elle- 
meme, le deviendra bien plus, ſi le roi, a qail- 
leurs des etats & lui qui forment le patrimoine de 
fa famille. Les interers de ces derniers, qu il regarde 
comme fa propriere * Femporteronr toujours natu- 
rellemenr ſur ceux du pays, od il ſent combien il eſt 
loin du pouvoir abſolu, par les efforts meme qu it 
fair pour y parvenir, C'eſt le cas de l Angleterre, 
depuis que la maiſon de Hanovre yieſt monte ſur 
le tröne. « Georges I (dit Littleton, dans ſon hiſ- 
> toire d'Angleterre, lettre LII) etoir plus oc- 
1 cupe de Vinterer des ſujets qu'il avoir laiſſes der- 
„ riere lui, (en Allemague) que de ceux qu'il 
23 Eroit venu gouverner ». Cer inconvenient doit 
augmenter ſous un roi qui, ſoit par foibleſſe, 
ſoit faute d'habileté, ſoit par d autres eirconſtances, 
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jouira d'une dice conſideration ; ou aura perdu 


de fa preponderance. Alors ils occupera davantage 
de ſes états hereditaires, & ſes traités & ſes alliances 
n auront preſque plus d autre but ni d' autre regle. 
Le meme auteut la très· bien remarque: « Georges II 
» (dir-il, lettre LV), moins habile que le dernier 


N roi, eſt par conſẽquent encore plus attach d a ſes 


o poſſeſſions ſur le continent *. 8 
Pluſieurs ecrivains anglois ont reconnu cette 
verire , dont Thiſtoire fournit des exemples frap- 
pans = la quadruple. alliance 1 Juſqu's a la 
confederation. germanique, | Ceſt à cela, Lang | 


doute, que Fon doit attribuer le projet 1 renouvels 


pluſicurs fois, de donner I'deftorar d Hanovre 
A un prince de cette maiſon, pour en exclure 


4 jamais la branche regnante dans la Grande 


Bretagne; & ſi les vices meme de h conſtitution 
ne g ctoient oppoſes aux yeux des c citoyens Echites, 3 
ce projet auroit eu lieu, & TAngleterre n aurcit 
pas &e tant de fois entrainte dans des Süerkeß 
longues & roinguſes, more intine contraires (| 
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NOTE v. 


Sur la ſuprematie delete du roi 
| d Angleterre. © ©. | 


«Il eſt le chef & le gouverneur ſupreme ae 


» Pegliſe nationale. En cette qualité, il omme 
20 les vingt · quatre eveques & les deux arche⸗ 


„ veques. Lui ſeul convoque, proroge & 
. ” diſſout raſſemblee du clerge. Sa ſanction 
1. eſt egalement necelſaire a a la validite de leurs 

2 " ates; „ Page 27, ligne 25. | 167 


* 


D. tous les reſſorts „dont la politique ſe ſoit. 


aviſce de faire uſage, celui de la religion a peut- 


etre 4&6 le plus puilſant , ſur- tout pour le grand 
nombre. Auſſi la _thEocratie fur-elle” la baſe des 
plus anciens empires, & le titre des premiers rois 


de Sparte. Quoique de nos jours les lumières 
generalement rEpandues , & Thabitude de reflechir 
ayent infiniment diminue influence des opinions 


religieuſes ſur les mœurs, & plus encore ſur les 
révolutions des Etats, il nen eſt pas moins vrai, 
qu'elles ont toujours beaucoup de pouvoir, & 
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que la ſuprematie religieuſe peut devenit entre 


des mains habiles, un moyen sür d'affermir ou 
derendre des uſurpations. La religion n'etoit aſsũ - 
rEment pas tres-puiſſante a Rome dans le remps que 
Lucrece étoit celèbre par ſes potmes , & qu'on 
liſoit avec enthouſiaſme les dialogues academiques 
de Ciceron. Cependant ni Jules Ceſar , ni Auguſte 
apreès lui, ne negligerent de s emparer du ſupreme 
pontificat qu'ils regardoient comme auſſi nece(- 
faire 2 leurs vues, que la puiſſance tribunienne & 
le commandement des armees. On fait combien - 


ces trois branches de Pautorite publique, rẽunies 


dans la ſuite 4 la majeſte des empereurs , contri- 
| butrent 2 reduire Rome ſous le plus n deſ- 
potiſme. ; : oth 


a 
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NOTE VL 


Sur quelques autres prerogatives du roz 
4Angleterre. 


4 Ruin ce qui paroit mettre le comble 4 tant 
„ de pouvoirs eſt cette maxime fondamentale 8 
» que le roi ne peut jamais mal faire, II eſt 

au- deſſus de l'atteinte de tous les tribunauæ 3 


Is 
LET . 


il n'eſt comptable de ſa conduite a aucun pou- 
„ voir de la nation, & a perſonne eſt ſacrte & 
inviolable, » Page 28, ligne 4. 


_ 
- 


. 


O. a ak. en parlant des prerogatives du roi 
d Angleterre , de faite mention du pouyoir que 
le roi exerce ſur le parlement. II peut le pro- 
roger, il peut le diſſoudre, il peur n'en ao 
aucun. 

Ainſi, 1 19. une des parties de la puiſſance legit: 
lative unit au droit negatif, „ quont également les 
deux autres, le droit de les empecher de s aſ- 
ſembler, d'avoir un vœu; cette extenſion du droit 
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negatif eſt dangereuſe ſous plus d'un 1 rapport. Celt 
un moyen de deconcerter” tous les plans de con- 
duite que les chambres du parlement pourroient 


former, d'tluder la diſcuſſion de certains objets, 


de choiſir non-ſeulement le moment de faire telle 


ou telle loi, mais celui de Vexaminer , den diſ- 


cuter l'utilitè. 
29. Une des parties de * be legiſlative a 


le droit de diſſoudre une des deux autres, & pré- 


ciſemenr celle qui eſt forme des repreſentans du 
peuple, randis que ce meme peuple, Sil eſt me- 
c6nrent deux, ne peut les changer quau bout 
de ſept ans. Ainſi toutes les fois qu'une chambre 
des communes deplair au roi, il peut en faire 
elire une autre, ce qui lui donne toujours une 


chance de plus pour avoir telle qu'il la deſire. 


Quand meme la forme des élections ſeroit meil- 
leure , la repreſentation plus egale , ce ſeroit 
encore un mal; mais avec une forme d'election fi | 
vicieuſe, une "repreſentation ſi crtangement Ind: 
Bale, c'eſt un vice monſtrueun. N 


II Teſt d'autant plus, que la plupart des membres 


de la chambre des communes tenant infiniment 4 
leur place, ils ont interèt à ce que Voppoſition ne 
devienne p pas aſſez forte pour balancer le parti de 1 
cour, oe qui avanceroit la fin du parlement, Dail» 


leurs des que le roi a decide de le diſſoudre; les 


| | miniſtres | 
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hniniſtres & leurs adhérens e erant ſeuls dans le ca | 
peuvent travailler 4 leur aiſe à la nouvelle election 1 
& Prevenir | rous les efforts du parri contraire. <> eſt | 


 Foujours autant de perdu | pour |: la nation. Ia ſap E= 


riorité conſtante qu”: a conſerve M. Pitt, 3 apes avoir | 


diſſous le parlement en 1783 3 & les craintes que 


pluſicurs membres de celui- ci ont fait paroltre dans | 


les debars de année dernière, ne Proubent que 


trop la julteſſe de ces cellexions. On a meme. re- 


3% 6 $$] 2 


marque > que ſous le regne de la maiſon d' Hanoyre 3 
le parlemenr n'a preſque j jamais lege les ſept anne 
entièrement. C'eſt que la cour peut ſe menaget ; 4 


Fabregeant 5 Tavantage des premidres dimes | 


pour la nouvelle election. Cela eſt, devenu ſi ordi- 


naire , que deſormais la ſeptiẽme ſeance ſe borne | 
rour au plus aux optrations indiſpeoſables, & aux 
affaires les plus comraunes ; aß pres quoi on ſe ſepare | 
pour ne plus s occupet de Ert ce de autre oy Icom 


poſer le nouveau parlement;: ON 585 vs 
3. Enfinle roi d Ariglerttre | peut ne poitit idem 


bler de parlement, 3 alors il ne teſte 4 la nation 9 
aucun moyen conſtitutionnel de Calfembler ; ; en, 


forte qu une des | parties du corps legiſlarif 4 le droit 
anéantir les deux autres. Sans doute le roi ne 


peut le faire ſans ſe priver lui-meme de la Puiſſance 


legiflarrice , ſans tenoncer 4 des i impôts neceſſaites 


pour le n maintien du e ſans etre oblige 
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„ 
de licentier fa petite armde 3 mais il garde preſque 


tout le pouvoir e: exẽcutif; & ſuppoſes-lu Teconomie 


& les falens de Frederic; ſuppoſez qu'il ait ſu ga- 
gner le cœur de fes Toldats „ ſe rendre reſpeckable | 

ar quelques victoires, quit ſe ſoit forme un trẽ- 
br, qu il ait un patti dans la nation, alots elle eſt 
abſolument à ſa merci; & qu eſt. ce donc que cette 


„ 


conſtitution ſi vantèe, ou la liberté publique n'eſt 


n 


2 4 e ou d' ER & as calent pour la 


aſſurce qu autant qu un chef hereditaire man- 
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Sur tes prerogatives de la couronne 
gona Rio ©; : britanniques „ At 


g * 


© Joignons 3 ce catalogue formidable des prero- 
5 gatives de la coutonne, un paſſage. des 
5 commentaires de Blackſtone. 55 > Page 285 


Lene. 2 o. . 
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„ corps politique, & donnte f par, 4 conſtirurion „ 
wy prince, pour en diſpoſer er à fa fantaiſie „. „Telle 
Fur la ddfingtion qu'on donna de cette prérogative 

en Amerique , „ lorſqu et en travaillant 4 former les 
Deus ouvernemeuß, « on analyſa, a confficution . 


Angloiſe. D 
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NOTE VIII. 
Sur Li influence de 14 cour britannique- 


& 1 eſt aiſe de concevoit duelle extrẽme influence 
» il en réſulte pour le pouvoir dont ils de- | 
5 pendent. 7 Page 20 , Ligne 5 | 


w=__— royale a acquis ſur cet objet, dans 
un aſſez court eſpace de temps, une extenſion qui 
aroit incroyable. Lune des raiſons ſur. leſquelles 
E > chevalier Temple inſiſta le plus fortement daris 
7a fameuſe remontrance a Charles II pour le diſ- 
ſuader de prerendre ail pouvoir atbitraire, ceft 
gui avolt peu d emplois a 4 dccorder. ( Voyez Hume, 5 
hiſt. d. Ang. Vn membre du parlement diſoit, en 
1769, que la multitude des Penſions & des places » 
gui ſont 1a diſpoſition de la couronne, lui donnoit 
une influence plus grande qu'elle ne V'avoit ẽtẽ dans 
aucun periode de Thiſtoire d Angleterre. | 
En effet, 6 Vargeiit-efÞ un puiſſant moyen de 
corruption, il n'eſt pas le plus grand. Les emplois 
en ſont la ſource la plus feconde. Cette corruption 
$'crend aux parens & aux amis de ceux qui les re- 


* * 
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(133) . 
goiyent, & ont une grande influence, meme ſux 
tous ceux qui eſperent. | 


« Le pouvoir de la couronne, -( die le mème 


» Hume,) ſutenu par tant de richeſſes, me 


n femble devoir aller en croiſſant, à moins que 


» quelque evenement extraordinaire ne vienne 
1 s oppoſer à ſes progres. Jajouteraĩ que ce pou- 
» voit me ſemble croitre en effet quoiqu' avec len- 
„ teur, & par des gradations preſque i impercep- 
25 ds: 3 » comme ceux qui ne connoiſſent pas 


Teſprit & les principes de cer Ecriyain, pourroient 


crore que ce langage eſt celui d'un rẽpublicain in- 


quiet & ſoupgonneux, que fon amour pour la liberté 


| diſpoſe facilementas 'exagerera lui-memeles dangers 
qui la menacent, it importe de faire remarquer 


| qua a la ſuite du paſſage ci-deſſus, l'auteur, apres 


avoir demands git vaut mieux voir le gouvernement 


anglois ſe rẽſoudre en dẽmocratie qu'en monarchie 
abſolue , repond lui-meme en ces termes : « Quot- 


» que la liberté s01T pOUR L'ORDINAIRE infini- 


„ ment preferable 4 lelclavage je dirai pourtant 


» avec franchiſe que jaimerois mieux voir un ſou- 


n verain abſolu ſur le tröne, que de voir IAngle- 


terte conyertie en rẽpublique. La monarchie ab-: 
» ſolue eſt la mort la plus douce de la conſtitutiau 


2» britannique. 
5 e moraux & e Eſſai 9.) 
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NOT E IX. 


Sur 15 erendue de la dette de la Grande: 
9 8 5 B reragne. 


ec Ajourez, encore, 1 ce que nous avons ; dir; 
<= qu'ourre la liſte civile, le revenu immenſe 

» de ſept millions ſterlings, qui ſe paie annuel · 
* » Tement aux creanclers de Terat. 5 Page ar; 
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le 78. 
8 4 wy "INTERET de la dette kk maintenant onze 
millions; en ſorte que influence de la couronne 
ſur ce point eſt beaucoup plus ey 4 elle non 


k- ieee, on eie ecrivit. 3 
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NOTE Ke 


Sur ce que penſe M. Delolme de bene, 
anglolſe, Oats 


« Si Charles premier ; qui n avoir eilt Farms for ; 
5 pied, & dont les revenus crolent. yen de 
 », choſe, en comparaiſon de ceux des rois ac. 
» tuels; fi Charles premier fut cependant en 

» état de ſoutenir une guerre contre ſes ſujets 
„pendant douze annees de ſuite, nous pouy | 

„ yons conclure hardiment qu'un roi d Angle- 
v terre peut maintenant, quand il youdra, ſe 
v rendreabſolu. „ Page 22 , ligne 15. 


UANT à ce qui concerne larmèe, M. Delolme 
a une opinion differente: il pretend que « une 
„ armte nombreuſe, deja forme dayance , ſe 
„ trouveroit etre, dans la ſituation preſente des 
„ choſes, un grand obſtacle à un roi d Angleterre 
„ qui auroit des vues contraires à la liberté de ſes 
0 Ne cker; "op Þ een 2. Daus la 

| * | 


1 56 5 
5 Plus bas, " confirme cetis etrange opinion 
"une maniere plus Errange encore. « Si un ro 
2 d' Angleterre, qui fouhaiteroit ancantir la pré- 
„ ſente conſtitution, & rendre ſon autorite ſem- 
„ blable à celle des autres Touverains de I Europe, 
„ me faiſoit PThonneur de me conſulter ſar les 
„ moyens d'y réuſſir, je rẽpondrois que la pre- 
WT mière demarche qui il devroit faire „& avant 
» meme qu'on ſoupgonnit ſon projer . ſeroĩt de 
* congedier ſon armẽe, ſe reſervant ſeulement une 
» forte garde, qui n 'excederoir you douze cents 
hommes >, | 
Gn congoit aiſement de dh force Je 8 
il faut etre pourvu pour ſoutenir un tel paradoxe. 
Le lecteut qui examinera avec attention le chapitre 
eite, en ſera convaincu : : il allegue , 4 Tappui de 
ſon opinion , Vexemple des 30,000 hommes de 
Jacques II, dont &« quelques. uns paſsèrent du core 
„ de Fennemi, d'autres mirent bas les armes 2 K 
ceux qui reſtèrent ſous le drapeau, temoignerent 
„ plus d'inclinarion 4 erre ſpectateurs de la que- 
> relle que dy prendre part v. On pourroit dire 
avec autant de juſteſſe que les armes imperiales for- 
ment un obſtacle 4 Fautoritt de Lempereur; parce 
que les troupes d Henri IV Tabandonnèrent lors de 
ſes diſputes avec le fiege de Rome, deéfection qui 
5 1 reduiſir a ſa * au Pape avec h ** au 


25 1 7 bs - 


2, 1 
col. pour obtenir ſon pardon. On voĩt regner la 


meme logique dans rout le cours de  Fouvrage de 
M. Delolme. 


La nature du conſeil que Tauteur voudroir don- 
ner à un rol entreprenant, qui lui feroit Phonneur 
de le conſulter, peut faire croire qu'il a veritable- 
ment craint d etre conſulté. & qu'il a fait tous ſes 
efforts pour n avoir pas cet honneur. II n'eſt pas 
ẽtonnant que les miniſtres de George III n aient 
pas 1 rembourſe les frais d impreſſion de ſon livre, 


comme il croir fermement que Peuſfſent fair ceux a 
NCT, 120 


M. Delolme! auroit di — au moins quet: . 
ques raiſons en faveur d une idée ſi contraire à la 
vraiſemblance, d autant plus que ſur ce point il 
entreprend de critiquet le celdbre Adam Smith , 
auteur des recherches ſur la nature & les cauſes de 
la richeſſe des nations, Ceeft de cer Ecrivain , Fun 
des hommes les plus eclaires de ce ſiecle „ que 
| M. Delolme oſe dire: « L/auteur que nous citons 
| 25 a regards ſans doute un gouvernement comme 
» une imple machine qu on fait mouvoir de di- 
2» vers cores „& une armee comme un pur inſtru- 
„* ment. » M. Delolme pretend qu'une armee 
ne ſeroit pas dangereuſe dans les mains d'un prince 
 entreprenant , parce que « elle eſt formee d'officiers 
22 & de ſoldats J * reſſentent les memes paſſions . 
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5 que le reſte du peuple v, C eſt - A -· dire, Tamour 
de la Liberte, Mais ce n'eſt- la qu'une ſimple aſſer- 
tion, dont experience demontre malheureuſement 
la 5 puiſqu il ſeroit difficile de trouver une 


= epoque o les eſprits fuſſent plus agites en faveur 


de la libertẽ, que celle de la guerre du parlement > 


& que tout le monde fait que Cromwel n auroit pu 


regner deſporiquement e en Angleterre „sil n'eur pas 
eu Parmee a fa diſpoſition , & que Charles II ne 
ſeroit pas monte ſur le rrone, sil n eũt pas etè ſou- 
tenu par le general Monk, „ qui étoit a la tẽte des 


ö rroupes, 
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NOTE XI. 


|. 


Sur | la venalite introduite dans les mæurs 


de la nation. 


1 La venalirs & la corruption * un lien 


„ commun, par lequel les differentes parties de 
» cet infime ſyſteme d'adminiſtration ſont unies 

” dans un ſeul & meme interet. 2 Page 23 , 
_ ligne 20. 


1. progres de cette i 4 8 Wal- 5 


pole juſqu'en 1765, ont été auſſi rapides qu'uni- 


verſels. En 1767 un Yoyageur philoſophe a obſerys 
que la brigue avoit jetè juſqu au dernier voile 


dont elle ſembloit vouloir ſe couvrir encore, peu de 
temps auparavant. L homme vertueux, le vrai ci- 
toyen, que For ni les honneurs n'aurotent point 
ſeduit, devenoit Pobjer des riſées & des inſultes 


des citoyens corrompus , qui le regardoient comme 


vn heros de roman, dont les vertus n'etoient plus 


a la. mode, & auroient EtE bonnes tout au plus 


25 les Gdcles paſſe es. 


* n orateur ancien Rowe un jour : : faizega telle 


Nl 
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fomme pour parler. Un autre lui repondit; 3 & _ | 


jen ai recu une bien plus conſiderable pour me 
raire. La plupart des membres du parlement me | 
vent dire ſouvent entre eux la meme choſe , 


meme aſſez gaiement; car on ne parte plus A 
| Angleterre de la corruption que pour en rire. 


Rapin Thoyras „ Ecrivain eſtime par les Anglois ; 
rapporte à ce ſujet un trait aſſez plaiſant. Un meme 
bre Wigh reprochant un jour à un autre du mgme 
parti ques 'ilseroit rrouvele matin dans la chambre, 
le parti auroit emportẽ une affaire tres-intereſfante, 


5 celui ci lui demanda froidement « de combien de 


„ voix Tavez- vous perdu ? ? Nous ne avons perdu 


» que dune ſeule voix, lui repondir le premier: | 
V» En ce cas, repliqua Fautre, fi je m tois trouye . 


„ A. la chambre, vous Fauriez perdu de quatre, 


s parce qu il 8 auroit eu de plus quatre depures , 


„ Totys, que j ai retenu expres au cabaret pendant 
„ toute la marince . e les Wighs & les 
Torys , page 164.) 4 . 2 7 
Ne ſeroit-ce'pas de cette fource « que ſont derives 
tant de crimes, dont les verr6s Anglois ont ſouille 


les provinces floignees , „& que l'intérèt national 


(expedient, nom qu on a ſubſtituè dans toutes les 
diſcuſſions parlementaires 4 ceux de Juſt & de 


Z Right , ) oſe juſtifier contre les cris de la nature & 


de la SI 6: Ne pourroir-on pas foupgon- 


her que c'eſt de- la que " es ſemble porter 


depuis quelques temps dans ſes rraites & dans ſes 


negociarions cette ſubrilire , cer eſprit d'aſtuce po- 


lirique qu une nation vraiment puiſſante mepriſe , 
qui fut ignore du peuple d'Arhenes, & que Rome 


ne connut qu au moment de ſa decadence? On ima- 


5 gine aiſement que le parlement ſuivra dans les 
affaires publiques les memes principes, qui ont valu 
a la plupart de ſes membres Thonneur d'y heger. 


Lotſque ] ugurtha s *Ectioit qu'il ne manquoit plus 


qu un acheteur au ſc᷑nat & à Rome,; il en jugedir , 
Tapres pluſieurs individus qu'il avoit bien connus. 
Ce privee Ecoit convaincu que Vaſlemblee la plus 
auguſte n'auroit pas plus de vertus, que leg Ronen 
dont ils la voyoir pos 


2 
2 Y > o 
$ 4 1 
— * 2 . 
7 | ( 142 ) 
i * ; n 
g — x 1 
: : 23 £ $25 F 8 : | "FAX; 2 
8 d mana 2 2 * * 4 * * * : * $>$3 4.4 = . 
8 9 1 2 g 1 1 $ 4 
a n 2 . > FS 1 1 2 0 - 2 
18 — - 1 4 4 , k 
' : Py # 5 . 1 22 
. . 4 3 


þ 


Sur ce on tl en coũte au pe ebe. 5 


pour ſeduire les eleckeurs & leurs 4 
ene | 


* + 4 — 


? E 


64 En enviſageant les os — ce Point 0 vue; 
„ aſſurẽment ce ſeroit Tavantage de la nation 
„ que le gouvetnement | ſe. changeat en uns | 
» monatchie abfolue, plate que de roſter tel 


„ quit eſt.” Ces depenſes- ces profuſions des : 
„ viendroient inutiles. 23 Page 23, ligne 18. 


1 eſt certain que ſous Fadminiſtration dun prince 
abſolu „& attentif 2 ſes vrais interers , qui ſont tou- 
jours inſcparables de ceux de ſon peuple, la profu- 
ſion ne peut ꝭtre auſſi confidtrable qu elle leſt en 
Angleterre, Cette verine- fat oppolec ce en Virginie 
avant la formation du nouveau gouvernement au 
commencement de 1776, aux partiſans du gonver- 
_ nement Anglois. Nous allons traduire 1 ici ce mor- 
| Ceau, | 
Le roi d Angleterre n'eſt pas entièrement ab- 
» ſolu , puiſqu il a beſoin du concours des deux 
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* chambres; mais comme il eſt certain de les cor- 
» frompre, ſur quelque objet que ce ſoit, quelle 
» difference y a-Cil dans la realite? La eff de 
» ſubir cette ceremonie ne lui donne pas, il eſt vrai, 
>» la ſatisfaction de faire tomber les ordres en droite 


» ligne ſur la tete du peuple, comme Jupiter fai- 


» ſoit tomber le tonnerre; mais ce derour du pou- 
„ voir colite cher a la nation, qui, ſous ce rap- 


„ port, eſt dans une ſituation Plus facheuſe, que 


» ſi elle vivoit ſous un gouvernement, ou le pou- 


V voir füt en apparence plus abſolu; car 6 dans 


» celui: ci il faut fournir aux beſoins an prince & de 


„ ſes favoris; 5 dans Fautre , il faut en outre ſtipen- 


„ dierla majorité des deux chambres du parlement 


e avec la foule innombrable de leute läellies de 
s Mor, 2254433 © 


» leurs paraſites 9. 


N OTE XIII. 1 


* Gur les crimes de haute rrakiſon , 5 Crables .. 
par les loix d Angleterre. | 


Le regne d Edouard IV nous offre deus exemples 
» de citoyens, executes pour des paroles qui 
+ furent regardẽes comme be ede rrakiſon 3 

e * Page 24, Ligne 9. NM Oy: ee 


L. chapitre 6 Na code ET d e 3 
intitule de la Haute Trahiſon , eſt un des plus 
triſtes monumens de la folie & de la fetocite du | 
deſpotiſme. Mais ce qu il y a de veritablement 
Erange , c'eſt le ſens froid avec lequel Blackſtone 
trace le tableau de toutes ces horreurs. « Le crime 
„ de haute trahiſon, die-il, Eroit dans ſon ori- 
> gine un manquetent en ie de la fidelité 
due par le ſujet 4 fon prince 1 faut 
n avouer que nos légiſlatęurs ſe ſont un peu 
- >> &cart6s de Teſprit primitif de cette loi. » Ce ju- 
riſconſulte, parlant des loix infernales d Angle- 
terre contre les papiſtes, eſpete qu un jour viendra 
| dah Ces s Edits 3 N adoucis. Qu on liſe 
. ces 
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_ ces Edits dans Blackſtone lui mẽme & 8 qu on voie 
ſi cet adouciſſement qu il montre dans le lointain, 
& qu'il fair eſperer ſous certaines conditions, ſuf- 
firoir pour aſurer la liberté civile & la siirere des 
catholiques romains , & abſoudre Angleterre du 
crime d'intolerance & de fanatiſme qu elle reproche 
avec un orgueil ſi putrile aux autres Peuples, quoi. | 
qu aucun deux ne gen ſoit peut- tre 8 rendu 
OW qu'elle-meme ? _ 8 £3 


Si ces Edits, ainſi que les autres fake idle 
qui compoſent le code penal d'Angleterre, ne 

ſont pas executes de nos jours avec leſprit de 
ferocitè qui les a dictés, d eſt que la, comme 
ailleurs, des juges qui ne ſont pas totalement dé- 
pourvus de lumières & d humanité, aiment mieux 
Echapper 4 la loi par des ſubtilites, que d'&gorger 
par elle leurs ſemblables. II ſeroit facile de con- 
firmer ce fait par une multitude d exemples. Nous 
nen citerons ici que deux, que fon a rapportés 
ill y a quelque temps dans un papier public. 
Vn pretre catholique fut accuſe: d'avoir dit la 
ads Son proces fut porte” au tribunal du banc 
du roi. Pluſieurs temoins depostrent contre Jai. 

Milord Mansfield, un des hommes les | 
Kclairès de P Angleterre, prefidoir- le tribunal. FI 
tes bien sur, dit-il au principal 'remoin., que tet 
- homme eſt un pretre papiſte & qu il a dit la meſfe?. 


5 Kn 

Le tëmpin ayant répondu oui, le juge FORTE 
Vous ſavex donc ce que ce qu'une meſſe? Le 
teæmoin fe troubla & ne put pas repondre. Alors 
milord Mansfield s adreſſant aux jures , leur dit: 
Pour declarer cet homme coupable, il faut que 
vous ayex la preuve complette qu'il a dit la 
meſſe, & qu'il vous ſoit demontre que c'eſt la meſſe 
que cet homme diſoit quand les temoins Pon vu 
faire des acles qu ils ont pris pour la meſſe. Voyez 
f notre conſcience eſt entierement ſatisfaite ſur ce 
point. Les jures demanderent aux remoins & ſe 
demandèrent à eux-mEmes quelles étoient les 
ceremonies qui conſtituoĩent la meſſe, & nayant 
pu trouver une ſeule reponſe Farisfaiſante "i 
 virent que le corps du delit n'etoir pas prouye , : 
& deéclatèrent Faccuſe non- coupable. | 

Le meme magiſtrat Ecane , ſuivant l uſage d An- 
gleterre; en tournèe dans une Province, pour y 
rendte la juſtice, on cita devant lui une vieille 


femme aceuſce d tre ſorcière. Les habitans du lien Ih 


Etoient fort Echanftes contre elle. Des temoins depo- 
Stelit qu ils Favoienr vue marcher en Fair la tète en 
bas, & les pieds en haut. Milord Mansfield ecoura 
tranquillement l at᷑cuſation & les tẽmoins; & voyant 
A diſpoſition du peuple qu il ne falloit pas irriter, 
I dir à Vafſemblee : cc Je ne doute pas que cette 
„ femme mait traverſé les airs la tète en bas, 
v les pieds en haut, puiſque vous Vavez vu. Mais 


| 1 9 | ; 
> elle a Thonneur d'ètre Angloiſe comme vous 
„ & moi; par conſequent elle ne peut ètre jugze 
» que par les loix du pays, ni condamnèe qu au- 
„ tant qu'elle les auroit violees. Or, je nen connois 
„ aucune qui defende de ſe promener en Pair la 
„ ere en bas & les pieds en haut. Chacun de 
» nous peut en faire autant impunèẽ ment. Ainſi 
„ je ne vois aucun motif de faire le proces 4 
2» Paccuſte. „ Ce diſcours calma tous les eſprits, 
& la vieille femme ann fans ctre Oy par 
perſonne. 

C'eſt de la bonte des loix bin diele dle Mon- | 
teſquieu, gue depend principalement la liberte du 
citoyen. Ce qu'on peut conciure de cette vëritẽé 
appliquee 4 la legiſlation d' Angleterre, c'eſt que 
la libertè & la surete individuelles n'ont pas dans. 
cet erat des fondemens auſſi ſolides qu'on I'ima- 
gine communement , puiſqu elles dependent en 
rres-grande partie des qualites - perſonnelles des 
adminiſtrateurs de la juſtice, & ſur- tout de leur 
plus ou moins grande aptitude 2 cluder les appli- 
cations de la loi. Dans les deux faits, par exem- 
ple, que nous venons de citer, il eſt aiſe de voir 


que C eſt uniquement à la preſence d eſprit, a la 


fagacite vive & prompte du lord Mansfield que 


ces deux objets de Vabſurde atrocite des loix & 
du ſtupide fanatiſme de la populace, ont dũ leur 
ſalut. Un magiſtrat qui, avec les 1 & les 


* 
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vertus de milord Mansfield, n'auroit pas eu le 
meme gente d eſprit, & pour ainſi dire la meme 
inſpiration ſoudaine, eut été, malgre le cri de ſa 
conſcience, H inſtrument de leur perte. 

« Blackſtone , dit le Cultivateur de N ew-Jerſey, 
„ » preſente une liſte effrayante de crimes de haute 
» trahiſon du genre le plus e etrange. Par exemple, 

„ epouſer le roi ſans etre vierge © croire legitime le 
> mariage du roi avec Anne de Cleves. „ | 

Nous devons obſeryer ici, que dans l accuſation 
dun delit ſemblable , le chef de juſtice Markham 
aima mieux quitter ſa place que de ſigner Varret, 
Te vertueux magiſtrat ne croyoit pas ſans, doute 
' qu'une. loi eft juſle , par cela ſeul qu'elle eft loi. 
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wag NOTE XIV. 


Sur une opinion 2 I acques + premier,.. 


7% 9 — 1 
_— 


* min Cl 


e Les bons . Fe ſe contenter de . 
„ yolonte de Dieu, revelce dans fa parole; 
„ & les bons ſujets doivent ſe repoſer ſur la 
„ volonte du 2 „ revelee dans fa loi. 1 

Page 26, 2 5 wo 8 22 „ 


Fa, 


n 


qui firent 1 fire dans le temps . qui ſemblent i Hle 
croyables aujourd'hui, **Etoient cependant très- 
communs alors chez les ècẽleſiaſtiques, & fondes 
ſur des principes generalement adopres parmi eux. 
Ce qui doit paroitre bien ſingulier, c'eſt que ni 
les querelles rheologiques', ni Voppoſition des 
dogmes, ni les haines religieuſes, ne portèrent 
la-deſſus aucun changement chez les docteurs des 
diffẽrentes communions. C'eſt que par- tout on 
avoit également ſenti Vavantage d'erablic Tobeiſ- - 
ſance aveugle des peuples envers leurs ſouverains 
fur le meme fondement, ſur lequel on impoſoit 


5 ij 
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2 .ceux-ci une ſoumiſſion entire 4 Pautorite 1 
Tegliſe. Jacques premier avoit d autant plus raiſon 
de parler de la ſorte, qu il navoit rien a craindre 
de cette dernière, dont il eroit reconnu le chef 
par la conſtitution. Il renoit le meme langage que 
Gregoire VII & Boniface VIII, car il avoir les 
memes inrerets qu eux, & qui plus eſt les memes 


NOPE: XV. 


Sur tes 1 vrais moyens de reprimer Fo . 
| tocratie. | 


N « Lorſque les choſes e en ſont yenues 4 ce point; 
g » Je ne connois aucun autre moyen, que | eſprit 
„ de Thomme ait encore imaginé _ pour con- 
22 tenir cette ariſtocratie > que de la placer entre 
* e t & are 29 Og a7. 5 e * 


1.5 L paroit qu il y 2 ici une Seeg Quelius 
puiſſe Erre Finegalite reelle de richeſſes, ou Hine - 
galire d opinion fondee ſur la naiſſanee qui conſ- 
titue la nobleſſe, cette inegalire ne peut - menacer 
la liberté dans un pays ot Ton connoĩtreit les 
droits des hommes, les principes que la nature 
& la raiſon doivent donner pour baſe au oode 
civil; enfin, la forme Tune-conſtiration! repreſen- 
early qui auroic pour premier principe b | 
entre les citoyens & celle de la reprẽſentation. C'eſt 
donc uniquement d'une atiſtocratie deja Etablie 
par la Joi , ou rendue conſtitutionnelle pat le 
hr au pour ſeulement etre queſtion ici. 425 
| " DIY Ky” 2 22 4 
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dans ce ſens il ne me paroir pas juſte de dire que 
la creation d'un roi ſoit le ſeul moyen de contenir 
cette ariſtocratie. On trouve au contraire dans 
Phiſtoire de preſque rous les peuples „ qu ils ont 
commence, par une ariſtocratie avec un chef; c'eſt 
Ferar naturel des ſocietes très- ſimples qui ont peu 
daffaires a decider, & où la puiſſance publique 

s exerce rarement. L'interer des ariſtocrates a Etc | 
de detruite Fautorire de leur chef, & d'y employer 
le keuple en lui parlant de liberté. L'interèt du 
chef a ẽtè d affoiblir l ariſtocratie, & d'y employer 
le peuple en le defendant 'contre Foppreſſion; 
mais je ne crois pas qu iy ait die exemple d'une 
nation qui ait imagine d' ẽtablir un roi pgar con- | 
tenit les ariſtocrates „& qui ſoit PEAR A e 
par ce moyen un etat bien ordonnè. 

En Angleterre le peuple, appuyẽ tantör par Pk 
barons, ,tantot par le roi, eſt parvenu 4 partager 
avec eux la puiſſance legiſlative , mais il eſt fi 
peu Nai: qu il ait levc la prerogative, royale pour 
quelle le defendit contre les nobles, que ce ſont 
au contraixe les rois, qui, voyant que la deſ- 
truction des anciens barons alloir ramener le Fuple 5 
2 Teégalité, ont, cru qu il toit de leur intéret. de 
former un nouveau baronage... Lariſtocratie an- 
gloiſe n'eſt pas aujourd hui un mal contre lequel | 
le peuple ait été oblige de chercher un appui , 
Ceſt au cantmire u un etabliſſement nouveau qu il 


0 
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a laiſſe former contre ſon intérèt. A quel danger 
la liberté angloiſe ſeroit-elle Expoſes de la part 
de la chambre des pairs, fi la prérogative royale 
Etoit deErruite, & qu'auroit- elle à craindre de la 


chambre des communes, {i la repreſentation toit 


cgale & ſi les élections ètoient regulieres ? 


Lorſque le peuple n'eſt rien, & que les ariſto- 


erates ſont tout; il lui eſt auſſi difficile de les 


obliger d W un roi, que de les engager 4 
partager Tautorité avec les ſimples citoyens. Si le 
peuple a deja une partie « de la puiſſance, Sil 4 


une manière legale d' erprimer ſon vœu, la 
force ſe trouve neceſſairement où eſt la grande 
ſupetiorite du nombre, & il n'a beſoin que de 
vouloir pour detruire une arise conſtitu- 
tionnelle. 8 | 
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NOTE XVI. 


Sur Pancienne hiftoire de [ Aula. 


« enge Guillaume de Normandie eut fain * 


» conquète de ce pays, il Saviſa de le partager 
v entre ſes barons; 'bientot ceux · ci commen- 
v cerent à fentir leurs forces , ils firent la guerre 
»4 lear rol , le firent ſouſcrire a routes leurs 
» conditions , & reduifirent le peuple au plus | 
.» vil état de rob & de in, >» + Page 
„ 28, ligne 78. e eee 
8 de Normandie ne g aνι]ο point de 
partager l' Angleterre à ſes barons, il auroit bien 
voulu la garder pour lui toute entière, & il garda 
ſur elle un terrible droit; ol re le peuple 
arbitrairement. . 
Mais le partage * e avoir - &rf Ja « con- 
dition par laquelle Guillaume etoir parvenu à ſe 
former une armee dayenturiers intrepides. 
Its ſentoient leurs forces avant de s *embarquer. 

Ils furent enſuire éblouis des grands talens & du 
| Cuceks rapide de leur general, & ce ne fur point 


| (5s) 

après avoir tire Vepee contre leur roi, qu ils re- 
duiſirent le peuple au plus dur etat de ſervitude: 
ce fut d'accord avec ce monarque. 


Il n'eſt pas inutile de tranſcrire ici à ce ſujet; 


quelques pages de I'hiſtoiĩre des finances de l' An- 


gleterre, dont une partie a paru dans les ephe- 


merides du citoyen , tomes 4, 5 & 7 de Vannee 


1769. KR 1 
„ Guillaime le Se qui avoir. | affects 


d'abord quelque clemence avec les principaux ſei- 


gneurs anglois , ſe fir une politique barbare de re- 


duire la nation au deſeſpoir, afin d occaſionner 


des revoltes qui lui donnaſſent une apparence de 
drait pour confiſquer toutes ou preſque toutes les 
terres, & qui le miſſent à porte de rEcompenſer 
en les aventuriers qui Tavoient ſuivi, & 
dont Favidite Etoit extreme. Il diſpoſa du terrein 
entier de F Angleterre. II ſe reſerva la propriets 
de mille trois cent vingt- deux domaines conlide= 
Tables ; dont les cultivateurs, reduits à une com- 
plette ſervitude, lui payoient tout le revenu. Il en 


donna ſept cents très· zaſtes à ceux qui furent 


nommes les Barons ou les grands vaſſaux de la cons 
ronne, à la charge du ſervice militaire, & de rentes 
foncières en argent. Il ſoumit aux fiefs de ſes 
grands vaſſaux ſoixante mille deux cents quinze 


_ knigths-fees , ou fiefs militaires, qui relevèrent 
deux, à la — de redevances Xpeu-pres ſem 


oF 
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blables à celles auxquelles les barons &toient aſſu⸗ 
ſettis envets: le roĩ (). Chaque baron toit oblige 
de mener a la guerre, des qu'il en croit ſommé 
par le roi, Sn knigths qui relevoient de lui. 
Il ſoumit les ecclefiaſtiques a la meme loi feodale, 
& ne leur laifla de terres qu'à la condition de 
prendre pour vaſſaux une partie de ces knigrhs , 
& de lui en fournir a la guerre un nombre pro- 
portionne à Ferendue de leurs domaines. Aucun 
ſeigneur anglois laic ne fut admis à la dignité de 
baron, & Guillaume fir meme donner les eveches 
4 des Normands. Leveque de Worceſter fut le 
ſeul Anglois qui reſta en poſſeſſion de ſon ſisge · 
Parmi les ſeigneurs laics, le très- petit nombre de 
ceux qui garderent la propriere d'une partie de 
leurs terres, ne . Wes le faire quia titre 5 arriere- 
— * | 5 4 

»J ret ce qu avoit git Guillaume n toit 
que la repetition de ce qui exiſtoit dans . 
entière. Voici ce qu il y ajouta de particulier, & 
ce qui mit les barons & le peuple anglois dans 


un Etat e ighore Tur tout * relle da | 
| Slobe. 


5 50 „ 11 unit les i impots. dy gouvernement monat- 


Kent 
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chique, meme deſpotique, à routes les redeyances 
des gouvernemens féodaux. 

„Cette operation redoutable fut conduite avec 
e qui ne permit pas 4 ſes barons d'en 
prèvoir les confequences.. II falloit fixer les limites 
des grands fiefs qu il leur avoit donnes, & ceux 
des knigths- fees qui en releyoient. Il leur propoſa, 
pour y parvenir, de prendre pour baſe le Do- 


 meſday-Boock, ou la Daſtre, ou Terrier General 


du royaume qu avoit fait faire le roi Alfred- le- 
Grand, en y apportant ſeulement les changemens 
que le laps de temps & le nouveau partage au- 


roient rendus neceſſaires. Les barons & les knigehs' 


virent dans cette operation le gage de leur Lg 


» Mais Alfred, regtnerareur de fon pays, y avoir 
en grande partie rendu la liberté au peuple : la 


plupart des terres Enoncees dans le Domeſday - | 


Boock, &toient de ſon temps en alleux , leurs pro- 
g pricraires „ qui ſe raſſembloient a la guerre ſous 
le comte, ne dependoient point de ce ſeigneur, 5 


mais de la couronne, & toit au roi qu' ils 
| payoient le tribut deſtine aux beſoins publics, & 


qu on avoit appele danagelt, parce que le beſoin 


de repouſſer les Danois Lroit alors le plus grand 


des beſoins publics. 


v» Le Domeſday - Boock renouvelé, 45 Guillaume 


| pretendic que tous ceux qui habitoient les manoirs ; 


— 
_ 
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a, quoique devenus ſerfs des barons & des knigths 


anglo-normands , reſtoient ſoumis envers lui 2 
Fimpdt comme Tavoient. été les poſſeſſeurs des 
alleux du temps du roi Alfred. Cela ne parut dans 
cs ſieècle groſſier, que PFexecution littèrale du Do- 

meſday Booct; & Guillaume, par la facultè d'im- 
poſer les cultivateurs, retira ainſi d'une main 4 
ſes barons & 4 ſes knigths les rerres qu'il leur 
donnoit de Fautre. 


La condition de ces ſeigneurs fut donc 1 
celle de tous les autres ſeigneurs de l'Europe, & 
celle du peuple anglais fut la plus accablante que 


A Ton pur imaginer. 


„ On peut juger de la quelle eſtime meritent . 
romans des Ecrivains qui jugent de Augleterre 
ancienne par celle d'aujourd'hui , & qui crotent 
que le peuple de cette ile a toujours Ete un peu 
plus libre que les autres peuples. 


M. Delolme voudroit nous faire croire que 
» la' ſemence de la liberte y fut placee d une 
„ grande profondeur par G uillaume de Normandie. 
» Il ny avoir rien alots de ſeme en Angleterre, 
„ que la terreur & amour dun pillage deſor- 
„donné. Jamais nation ne fut plus compler- | 
„ tement eſclave que Font été les Anglois ſous 


» le regne «ty, deut L Guillauwes. La 


„„ 


TS 


- ville, & la taille arbirraire, ſous le nom dg 


2> hydager (*). » 


„Guillaume eut cependant Pattention d'vter à 5 


Timper territorial (qu'il ſe réſervoit la faculte 


d' ẽtablir arbitrairement ) le nom de Danegele qui 


etoit odieux à la nation. Il y ſubſtitua le nom de 
Hydager, qui avoit rapport à la repartition par 


Hyde, ou par charme; mais les Hydager arbi- 
traires furent hien plus redoutables que le Da- 
negelt qui avoit été regulier. Un auteur contem 


porain eſtime que les produits de ſes domaines 
& Iimpor territorial d'Anglererre , joints 2 ce qu il 
tiroit de la Normandie & du Maine, lui for- 
moient dans le commencement un revenu rẽgulier 


de trois cents quatre - vingt - ſix mille neuf cents 


. . . . 8 \ 
livres de ce temps; ce qui ẽquivaudroit a-peu-pres 


* * wo i. 4 1 1 


 (*) Nore de Tediteur. Il eſt curieux de voir M. De- 


lolme citer (tome 1, page 60) le paſſage de Blackſtone, 


od ce juriſconfulte , parlant des expreſſions francoiſes 

introduites par Guillaume & employees encore aujourd huĩ 
par le roi dans ie parlement, dit: C eſt la dernière 
' trace qui nous refle de noſtre eſclavage; & il eſt bon 


» que nous Ia conſervions, parce qu'elle nous rappelle 
» que noſtre liberte peut perir , ayant Et6 autrefois dẽtruite 


».par une force Etrangere. » L'idée de la ſemence de. la 


libertè placee d une grande profondeur, par celui meme. 
qui la détruiſit, a beaucoup de __ avec la fable a 
Phoenixe 


14 
1 | 
| 
+11 
' N 
f 
il 
| 
27% 


. j1 
i. | 
1 
„ * 
£ * 
Apt” 
Y | 1% 
11 
v4 4 
$351 > 
1 Y 
1 5 
11498 
1 
% 
a 5 
F * v 
1 
1 
14 
17 


— 
— — 


822 6 > 


— 


- * 
LOIN: 


1 

à trente- cing millions & demi de notre monnoie 
d'aujourd'hui ; & Ion trouvera cette lomme enorme 
ſi Ton ſonge combien la culture eroit mauyaiſe 
dans ces temps de barbarie , & fi Ton conſidère 
que le pays de Galle n toit pas encore ſoumis 
2 la couronne d Angleterre. Mais Favidite de Guil- 
laume , qui voulut accroitre , ſans meſure , un fi 
beau revenu, Tobligea bientd 3 a "OBEY 

» II ab ldit avec la juriſprudence norinande, 
une multitude de formalités coũteuſes; il mit 
des impoſitions à ſon profit ſur tous les actes ju- 
diciaires qui ſe faiſoient dans ſes cours, & il 
Etendit la juridiction de ſes cours au - deſſus de 
celles de ſes barons, à une infinite de cas, qui 
dans ſes autres gouvernemens feodaux ne reſſor- 


tiſſoient point à la cour du prince. Il apprit 4 


| tk nation 4 vendre & 4 acheter la juſtice , que | 
les ſonverains doivent gratis à leurs ſujets, qui 
ne payent Timpor que pour ęètte maintenus ſans 
aucuns autres frais dans la jouiſſance de leurs 
proprietes. Ces droits honteux ſubſiſtent encore 
aujourdhui. La plupart dent eux ont été concedes 
par les rois a des particuliers qui les pergoivent 
rigoureuſement ſur les plaideurs, quoique Iechi- 
__—_ _ retire mes _ } C'eſt une des chaſes 


1 : 5 


— 
p 2 


Ko Ti Grenville, > Eſſai ſur les finances de An- 
8 terre. 5 


ö | 3 
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onnantes que Pon voir de nos jours j che? uns 
nation qui ſe ctoir libre. 


» Il n'eſt aucun genre de vexation que Gail2 
laume ne mit en uſage dans ſes nouveaux Erars: 
Il accrut la rigueur des loix foreflieres „ inſtituèes 
par les Danois, Il planta de nouvelles forers après 
avoir devaſte le pays, depoſlede les proptiẽtaires 
des biens; & derruir les maiſons qui ſe trouvoient 

dans Vemplacement qu'il leur avoit deſtine.  Sut | 
la fin de ſon règne il avoit ;ſoixante & nuit forèts; 
zreize cantons de reſerve ; & ſept tents quatre. 
vingt-un.parcs en diferentes parties de l Angleterre: 
Il defendir la chaſſe dans ſes forèts avec une ſe> 
verité atroce; il faiſoit crever les yeux à quiconque 
tuoit un cerf, un ſanglier, ou meme un lièvre; 
& cela; temarque tres · bien David Hume; dans 
un temps out le meurtre d'un homme neroir punt 
que par une amende moderee; & des dommages & 
interets à la partie civile. On n'en Etoit pas quitte 
pour le ſupplice quand on avoit eu le malheut 
de conttevenir aux loix foreſtieres ; 5 on étoit en- 
' core. ſoumis 4 une amende arbitraire; & les hiſ- 
toriens meme nous aſſurent que les reſerves & les 
pares du toi n avoient et tant multipliẽs au tnilieu 
d'une nation chez laquelle la paſſion de la chaſſe 
etoit gencrale & dominante; que pour lui tendres 


un piege. & faire nairre des occaſions frequenres 
4 exiger de fortes amendes. 


» „ 


4 


L 


* 
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„ Fans nous arrerer 4 ce qu'il y a d'odieux & 
de baſſement tyrannique dans cette vexation ra- 
fince, nous remarquerons ſeulement combien elle 
devoit nuire aux finances de Guillaume. 1“. Les 
terreins dont il avoit inhumainement deétruit la 
culture pour y planter du bois, & du bois encore 
que ſon exceſſive abondance r rendre ſans 
valeur, produiſoient, avant cette Epoque funeſte, 
un revenu conſiderable & regulier, dont Guillaume 
guroit eu ſa part par les Hydager que perſonne 
ne lui conteſtoit. 2% La multirude du gibier qui 
devoit peupler des forers & des bois, od le roi 
ſeul avoit le droit de chaſſer , ravageoit invitable- 
ment une demi- lieue au moins tout au tour de 

ces bois qui lui ſervoient de rerraite. 

„ Or, quelque peu d'&tendue qu'on ſuppoſe 4 
chacun des cantons de reſerves , des qu il y en 
avoit plus de hut cents ſoixante, on voir que 
leur lifiere & leur ſuperficie devoit embraſſer au 
moins un tiers de Angleterre. Il s enſuit donc 
evidemment que Guillaume facrifioic pres dun 
tiers des revenus de ſa couronne, pour avoir du 
gibier & des amendes. Hin 
„ Mais il faut obſeryet en troiſtee lieu, que 
la rigueur meme de ces amendes , & la manière 
dont on les exigeoit, devoit neEceſfairement en 
tarir la ſource, en degoũtant ſes ſujets de sexpoſer 
aux perſecutions des gardes chaſſes, d' où il reſulte 


„ 
que Gene u 800 du ſacrifices 
enorme d'un tiers de ſes revenus, qu un peu de 
Sibier, & la honte de tourmenter inutilement ſes 
ſujets. | 
„ Les exactions de Guillaume MY avoient ſi 
peu profite ; & la multiplication de ſes forets ayoit 
tellement Uiminue ſes revenus ; que pendant les 
dernieres annees de ſon regne , le produit des im- 
-pots n'egaloir pas la depenſe neceſſaire de ſa cous 
ronne, & que ( malgrs Veconomie de ce prince; 
que quelques hiſtoriens ont raxe d'avarice ; & qui 
prouve du moins que ſon ayidite auroit ere plus 
réflechie; & bien moins redoutable a ſes ſujets 
dans un {iecle cclaire) il ne laiſſa après un regne 
de vingt-deux ans, employs d rheſauriſer , que 
ſolxante mille livres de ce temps-1a „ Ou environ 
cing millions & demi de notre monnoie actuelle. 


» Ce petit treſor fut diflipe par Guillaume II; 
dit le Roux, fils dii conquerant des la premiere 
annce de ſon regne. Celui- ci qui avoit tous les 
vices de ſon pere & pas une de ſes bonnes qualites , 
ſi Ton en excepre le courage, crut ſuppleer au 
guide que les ſuites de la mauvaiſe adminiſtration 
u conquèrant avoit mis dans les finances; en ſe 
fixant lui- mie a un ſyſteme de finance purement 
atbitraire; qui rejettoit conſtamment ſur le peu de 


ticheſſes qui ſubſiſtoient encore le fardeau que ne 
EY: 


0 164 ) 
pouvoit plus N la en 2 ſacebdoi 


aux Hcheſſes ancanties. 


» Son frere Robert qui avoit en la Normandie 
pour partage, appele en Aſie par Teſprit ſuperſti- 
tieuſement romaneſque qui enfantoit alors les 
croiſades , cherchoit à engager ſes Etats pour faite 
ſon Equipage. Le roi d'Angleterre voulut les ache- 
ter, malgre ſa pauvrete, & Vimpatience de Robert 
ayant facilite le marché, il fut alors conclu pour 
la Normandie & pour le Maine, , Moyennant la 
 miodique ſomme de dix mille marcs, avec leſ- 
. quels on pouvoit a-peu-pres ſe procurer la meme 
quantirs de denrees qui coliteroient- aujourdhui 
cent vingt mille livres ſterlings, ou deux millions 
ſept cents ſoixante mille de nos livres tournois. 


» Mais Tappauvriſſement de FAngleterre. étoit 
fi grand, que, pour complettet cette ſomme, 
Guillaume Il fur oblige d avoir recouts aux moyens 
les plus ee envers tous . _— de 
Fetat. 

» Les hydagers furent portes à un taux ſi exor- 
bitant, que les laboureurs abandonnèrent la culture 
dans preſque tout le royaume, & qu il en reſulta 
une des plus hotribles _— 1 8 aient jamais 
e les nations E*J 


00 — de Mameldbuty, 


a 
„ Guillaume pouſſa Vimprudence juſqu'à pre 


tendre avoir le droit de faire de la fauſſe mon- 


noie, & il établit un impor d'un ſchelling par 


feu, pour prix de ce qu'il voudroit bien ne pa 
* de ce droit 2 aucun . ne pot 
avoir. 
» Lexcts de la tyrannie reveilla 3 lop 
barons Anglo-Normands. Guillaume le Roux ayant 
eté tue a la chaſſe par un accident, peut - etre 
volontaire, au lieu de laiſſer la couronne 4 ſon 
frere Robert que le droit du ſang y appeloit le 
premier, les barons Ecouterent les propoſitions de 
Henri, le plus jeune des trois, qui promit de com- 
penſer le défaut de ſon droit a la ſucceſſion pas 
des conceſſions qui rendroient, non pas encore 
au Peuple, on ne ſongeoit point à lui, mais aux 
barons & aux evèques, une partie de leurs droits 


de propriers, & qui lgs remettroit au niveau 4 | 


ſeigneurs de France. 


23 Les barons y trouvoient deux 3 avan- 


tages, Fun d'amèliorer leur ſort; TLautre de ſr © 


mettre dans une ſorte de Poſſeſbon du droit de 
diſpoſer du trone. C'eſt la premiere fois depuis la 
conquere, qu'ils aient infſuè ſur le gonvernements 

& La charte que leur accorda Henri I, peut faire 
junger de la magidre odieuſe dont Guillaume H ſup- 


plèoit à la pauvrere ol ſon pere & lui- meme avoient 


"_ Fes Henri promit qu "il nalteres, 
T1 1ij 


* . 


— 


— 
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wit goint les monnoies , & qu u _rdtabliroit point 
de taxes arbitraires , en compenſation. de ſa fide« 
lite & cet egard ; quiil ne vendroit point ſon. con- 
ſercement au mariage des filles de ſes barons 3 qu'il 
n'impoſeroit point arbitrairement les terres. qu ils 
ferojent valoir par leurs propres mains; qu'il leur 
permettroit de leguer leurs biens par teflament à qu'il 
laiſſeroit leurs heritiers leur ſucceder ſans trouble, 
& ſans en exiger des contributions exorbitantes , & 
en ſe contentant d une redevance moderèe; gu 17 ne 
£ empareroit pas des biens & de la tutelle de leurs 
enfans mineurs 3 qu'il ſouffriroic que les parens 
nommaſſent eux-memes un tuteur comptable envers 
c 1. | ; 

_« Rien = tout cela pour le deute des campa- 
gnes, , ni des villes, ni rem; 3 mais celle de 
Londres , plus peuplee , pouvoit Ctre redoutable. 

U falloit s en attacher les habitans. Henri leur donna 
une charte; ceſt la premiere od il foir mention du 
peuple; & c'eſt pour donner A une partie de ce 
peuple des privileges excluſifs . . 
Henri Jaccorda aux bourgeois de Londres u une 

autre charte, par laquelle il les exempta du ſcot, ou 
des raillages atbirraires , des hydager, qu'on nom- 
moit encore quelquefois danegelr, per une ſuite de 
ancien uſage , des Jugemens par. combats. , & du 
logement de la ſuite du roi. Il les autoriſoit en 
weme * a elire leurs magiſtratr && leur per: 
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mettoit ls chaſſe dans 4 fortts de Middelſex — 
de Surrey „. | 
cc Pour fe faire encore plus damis FI Ja cir- 
conſtance delicate de ſan avenement, il conceda 
une grande partie de terres que le conquerang' $ 'Eroit 
reèſetvèes „. : 

„ En compenſation de ces ſacrifices , 1 le 
le conſentement legal des crats , pour quelques im- 


poſitions, * il leur perſuada qui ne ſeroient on&- 
reuſes qu'a Verranger , & qui ont ſervi de baſe aux 
impoſitions redoubltes & vexatoires, qu'on appells 


aujourdhut de douane. La premiere etoit le droit 
qu'on nommoit priſage ſur les vins. Son predeceſ- 


ſeur Vavoir pris ſouvent d'autorite ſur le pied de 


deux tonneaux par chaque vaiſſeau qui apportoit du 


vin en Angleterre. Il fut accorde 4 Henri, ſur le 


pied plus conſiderable d'un dixième en nature. On 
regla auſſi Vimpor ſur Vimportarion des peaux de 
moutons , des laines & des-cuirs: impor dont le 
' tarif étoit arbitraire, & qu'3 cauſe de ſon origine 
plus arſtienne, on nomma, dans le latin batbare de 


ces ſiècles d'ignorance cuſtuma antiqua ſeve magna. 
Avant d exporter ces marchandiſes, dont le dèebit 


auroit été {i avantageux à la nation, on fut oblige 
de les conduire dans quelques ports, ou. etoient les 


bureaux qu'on appelloir Terape du toi, pour y ac- 


quitter les droks , qui ſe ee ſur un pied c dou- 
ix 


[ 
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ple, lorſque ttoient des Etrangers qui venotent 
acherer & emporter des marchandiſes. » 


c On Joignit 4 ces 1mpots un nouveau droit 
qui fut nomme cuſluma parva five nova , & qui 
| Etoit de trois deniers pat hyre de la valeur de toutes 
les marchandiſes que Tetranger faiſoir ſortit d' An- 
gleterre, ou qu'il y faiſoit entrer. Celui· ci, plus 
connu ſous le nom de droit des c Errangers , (alien ? 
duty) ſubſiſte encore, mais ſous une autre forme z 


il ſe payoir independamment, & en outre de celui 


de cuſtuma magna, pour les marchandiſes memes 
c 8 BY 
qui n'avolent d bord & ere impoſces qua ce nie, 2 


RS double pour les étrangers v. 


ce Il rẽſultoit &s cer arrangement , (qui 1 doit ſem- 
* digne de nos temps modernes, car ſur ce point, 
nous ne ſommes gueres plus habiles aujourdhui) 
qu'on ne voyoit que peu ou point detrangers dans 
les ports d Angleterre ; ; que les laines , les cuirs & 
les peaux de mourons , ſurcharges par Timpöt, & 
plus encore par les fraix des voitures qui les condui- 
ſoient a Verape du roi, mavdient preſque pdint de 
OO 3 que Fagriculture en ſouffroit beaucoup, 

& que les cuſtuma ne produiſoient cependant que 
ss pes de choſe à I echiquier v. 


e Lorſque Henri neut Plus rien 4 craindre de 


ſon fibre , il fir très- bien acquitter les droits qu'on 
Jai 4 avoir donnes | ſur le commerce, & tint fort mal 


. 


OE, 
tes promeſſes qu'il avoir faites. Il erendit encore les 
forers royales deja fi multiplièes, & fit exècuter ſ6- 
yerement les loix foreſtieres qu'il avoit renouvellèes 
en diminuant cependant un peu la rigueur de 

celles Guillaume le conquerant car il ne voulut 
pas. que la peine füt dorenavant plus grande pour la 
mort d'un cerf que pour celle d un homme. II les 
fixa au meme taux. Il ẽtoit Eloquent & ſubtil; on 
le nommoit le beau clerc. Ce fut lui qui, ſous es 
prẽtexte ſpecieux de mettre ordre plus aiſement aux 
fripponneries qui pqurroient ſe commettre , per- 
ſuada 2 la nation qu'il etoir bon de defendre tout 
acte de commerce hors des marches publics, & qui 
partit enſuite de-la pour ſoumettre a des impots 
routes les marchandiſes qu'on y vendoit; il mit 
auſſi des pèages ſur les ponts & ſur les rivières +. 
toujours ſous des pretextes ſeduiſans. » 
s Toutes ces impoſitions étoient fort onereuſes: | 
cependant attention qu'il eut de ne pas abuſer, 
comme ſes predeceſſeurs , du pouvoir arbitraire 
qu'il avoir ſur les kydagers; la protection qu'il 
accorda à ſes ſujets contre les vexations de ſes 
barons , „la vigilance. avec laquelle il reprima les 
yols , .contrebalancerent ſes depredations , & per- 
mirent a PAngleterce de ſe retablic un peu ſous 
ſon rèegne. 
„L' edifice du n e fiſcal que les 458 
Goillaumes avoĩent cleye OT la force, & * Henri 
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premier ayoit ſoutenu par Vadreſſe q une poliriqus 
 fouple, alternativement imperieuſe & careſſante, 

fut entièrement derruir ſous ſon ſucceſſeur Etienne, 

qui, ayant uſurpé la couronne, ne put la con- 

. ferver qu en concẽdant᷑ aux grands barons laiplupare 
des droits dont elle avoir joui, Son re&gne fut celui 

Fune ariſtocratie rees-anarchique & très- orageuſe, 

qui prouva que le pouvoir arbitraire de pluſieurs 

eft encore plus redoutable que celui d'un ſeul, & 

qui N ainſi le regne de Henri II.. 

Si à cetie longue citation, qui peut donner une 

ite juſte de I'trar du peuple & des barons d' An- 
gleterre ſous, les premiers rois normands, on 

joĩgnoit un tableau de ce qu ils devinrent au mi- 
hen des guerres de la maiſon de Plantagenet & 

fous le deſpotiſme des Tudor , & ſous le foible 

gouvernement des Stuards & fous Tautorité arbi- 

traire de Cromwell, on verroit que ce qu il ya 

de liberté en Angleterre eſt encore un fruit très- 
nouveau. 

Le gouvernement 8 (dit Hemp | 
dans fes Eſſais moraux & politiques, eſſai 4) 
v a Etc abſolu juſqu au milieu du ſiècle paſſe, en 

» depit de toutes les belles declamations fur — 

„ ciennetè de notre liberte. » N 

Cet ouvrage entier montre de plus que ee fruit 


eſt verd & mal cultive, qu'il a && frappe de Ia 
grele, que le germe de b corruption 7 developpe 
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chaque jour, qu'un grand nombre d infectes ron- 


geurs ſont Erablis dans ſon ſein; qu'il peut tomber 
& pourir avant d'avoir atteint a maturire ; & qu il 
y a beaucoup plus 4 eſperer des nations qui, en 


ſe formant une conſtitution, Eradient leurs droits 
dans la nature & dans les principes de la juſtice, 


& ne ſe fatiguent point à chercher des modeles 
dans Thiſtoire, qui nen preſente pas un bon. 


_ 
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Sur la comparaiſon que M. K ee 


ſupplee d celle de MM. Adams 960 
Delolme. 


de Liorganiſation du tournebroche EDS" EAR celle 
>» d'un gouvernement dont les mouvemens 
> ſont regles au moyen d'un contrepoids ou 
„ d. an balancier. 55 . . » ligne 18. 


I L eſt impoſſible qu' une — As ce genre. 
ſoir exacte; mais on ne peut nier que celle de 
Tauteur ne 55 fort ſuperieure 4 la comparaiſon 
ordinaire. Je voudrois cependant y faire un chan- 
gement: il me paroit que la force motrice eſt le 
peuple; les rouages qui dirigent cette force ſont 
le gouvernement. Le regulateur eſt la loi, le 
corps lẽgiſlatif ſtrictement conſidere comme tel. 
Car c' eſt une erreur de regarder comme de * 
tables actes de legiſlation , le droit de fixer la 
ſomme des imports, celui de faire la guerre ou 
la paix, & quelques autres fonctions que les corps 
legiſlarifs exercent ſourent par eux- mèmes, & 


+ 3, in... © 
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ont raiſon de ne pas confier a d'autres. Ce ſont 
tie vraies fonctions de gouvernement. Dans une 


machine bien faite, on evite demployer trop de 
force, & alors on end un regulareur qui en 

modifie Veffer ſans en detruire une partie trop 
 *Eonfiderable. C'eſt donc un defaut quand le regu- 


lateur eſt un contre-poids. Mais tel eft le pouvoir 


de habirude que Vauteur lui-meme, a Vinſtanc 
ou il ſe moque de Fidee d Equilibes , y retombe 
comme malgre lui. 


— ; o % 


- Lorſque Fon a commence amettredans les ae 


tutions quelque fineſſe & quelque raiſon, comme il 
n'Etolt pas queſtion d'ordonrier une ſocietenouvelle, 


mais den regler une ou il exiſtoir deja des pouvoirs, | 
& que le defordre avoir ere cauſe.par Voppoſicion- 


e ces pouvoirs; comme on ne pouvoit les ancantir 


ou qu'on nen ignoroit les moyens , on a imagine 


de chercher a les contre-balancer les uns par les 
Autres. De- l ces idees d equilibre de contre poids; 


mais pour juger combien elles ſont abſurdes, il 


Lalfi d'obſeryer ,qu'on ne doit, qu'on ne peut 


meme lẽégitimement creer d'autres pouvoirs poli- 


tiques que ceux qui ſont néceſſaires au bonheur 
de la ſociété; or, de tels pouvoirs ne ee | 


etre vecirablement oppoſes. gy 


* 
* \ 


NOTE XVIII. 


Sur les 1 inſtitutions anglo * qu's o 
attribue à la conſtitution d Angleterre ; 1 
"qui ne viennent point de cette conſtitution 

& peuvent meme etre alterees Pay elle. | 


ce Dela Fimportance extreme de ces inſticutions- 
v admirables que les Anglois ont eu Thonneut 
„ dinventer & d'adopter, je veux dire cells 

„des repreſentans & celle des Fares Page 


55 ** 4s 


5 1 fait ici, à la nation angloiſe, uti un 
honneur auquel elle ma pas droit de pretendre; 
Dans preſque tous les pays de Europe, la conſti- 
tution a été reprẽſentative ; il paroit qu elle La 

toujours Ets en Suꝭde, elle exiſtoit dans le Pays- 
Bas long-temps avant la revolution de Hollande, 
on la trouve dans les etats-gencraux de France, 
dans les crats-particuliers de pluſieurs de ſes pro- 
vinces, elle exiſtoit en Caſtille; d ailleurs, on ne 
peut faire honneur à perſonne de cette inſtitution. 


*3 
oy 
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Si une nation libre tice ſon origine d'une ſeule 
ville, il eſt poſſible qu'elle continue, comme chez 
les Romains, à ne donnet Vexercice du droit de 
citẽ qu aux citoyens qui ſe trouvent dans le chef 


lieu; mais fi. ce peuple libre eſt en general un 
3 qui exerce quelque droit en commun; sil eſt 
diſperſe ſar un grand territoire, la conſtitution 
repreſentative nait de la nèceſſitẽ meme. Quant 


aux jurès; cette inſtitution n'eſt point particulière 
à l' Angleterre; mais il eſt vrai que fi preſque 


toutes les nations Europeennes Font connue, I An- 
gleterre eſt le ſeul pays:qui Fair couſervce , per- 
feionnee, aſſujettie à des rgles fixes. 

Le jugement par pairs ou jures exiſtoit autre 
fois en France , comme il exiſte en Angleterre. 


Ceſt le jugement du confeil de guerre de toutes 


les armées, & il a eu lieu dans tous les gouver- 


nemens fèodaux qui ſont le premier gouvernement 


naturel d'une armèe cantonnee dans un pays conquis. 


Ce fruit ſalutaire eſt ne de cet arbre ſauvage. On 
en a garde des traces en France juſques dans le 
quinzieme ſiècle, quoiqu on ait commence des le 
douzième à y porter atteinte. C'eſt le digeſte 


Juſtinien decouvert en 1137, & enſeigné publi 


Juement en France par les docteurs italiens, ainſi 
que introduction des juges graduès, qui ont fait 


abolir inſenſiblement cette ancienne forme de 


( 
procedure. Cet 3 Feſt conſerve dans quelques 
claſſes de YER: Les pairs du royaume ne peuvent 


etre juges qu'a la cour des pairs. Les conſeillers au 
Parlement dans chaque province ne peuvent, en 
matière criminelle, ere juges que par leur compa- 


gnie. Ce n'eſt pas ici le lieu d'examiner ce que cer 


uſage, devenu un privilege particulier, un droit de 


corps, peut avoir d utile ou de funeſte a Vordre publics 


LY 


NOTE 
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da e gu 1¹ faut hrendre par P e 
egiſiative; & Jeſs ol on peut Ia des 


* * 


1. 


* — + 1&ziflative 65 bits + digits au a ; 
» homme on au meme corps. 2 durant: un Eſpace 
EY de temps conſiderable; pour une, deux ; 
s trois, ou meme ſept anndes ; g fans beaucoup | 
„ ee riſque: Car leurs actes concernant I'srae 
v en general; il eſt vraiſemblable qu' ils n abu⸗ 
„ ſeront * indiſcrdcemene de leur pouvoir; 1 
Page 43» Ene 5 1 
L ne ſaffit point qu 11 foir -raiſerbiable _ 
Ton n abuſera pas du pouvoir legillrf 3 il ont . 
| qu il ſoit impoſſible d'en abuſer. F 85 
Les nations & meme les Philoſophes ont encore 
4 6 idees trẽs· confuſes ſar Pautorite legi ati. BE 
Lautorité de faire toute eſpèce de loix; meme ? 
_ relles qui ſeroient abſurdes & injuſtes s ne pear 
etre deleguce a perſonne ; z car elle n appartient pas 
ä meme au corps entier de 1. foctere. 1 


„ e 9 
Si le corps entier - de la ſocides mu par 4 iddes - 
Eanariques, vouloit faire une loi contraire 4 la 
liberté, a à la-surete,, au droit de propriete des ci- 
toyens, ou d'un ſeul citoyen, ordonner par 3 | 
qu'on brüleroit les ſorciers, comme on le faifoic 
Hagueres: dans toute I Eutope, - qui on immoleroit 
ou qu'on mutileroit les fils premiers nes, ou ſeu- 
lement les enfans eſtropies ou hideux, Ta loix 
barbares ont eu lieu, meme quelques · unes den- 
tr elles 4 Sparte & à Rome), ou ſeulement qu on 
jetteroit une pattie des recoltes 4 la riviète ſans - 
Indernnifer les polleſſeurs ; ; le citoyen iſole qui 
s oppoſetoit 2 execution d'une telle loi, pourroit 
etre opprime par la force ſuperieure des autres; 
il feroit vraiſemblablement contre eux une guerre 
malheureuſe, mais il ne ſeroit point rebelle, & 
en Paccablant de leur puiſſance, les ging We ci- 
| royens , , la ſociere entiere feroilent un acte go 
ryraupie. 5 : 
Il faut done poſer « en principe que Tautorite 
 1egiſlative priſe dans un ſens Erendu , qui etabraf- 
; ſeroir le pouvoir de tout faire ou as rour prof- . 
crire, eſt un droit que la nature Feſt reſerve, dont 
nulle aſſociation dhommes ne peut s emparer, 
quelle peut encore moins deleguet. 
La legiſlation toute entière eſt renfermke dari a 
nne bonne declaration de droits. 
La nation a alſenblee * ne peut donner A perſonne 


(% 

Pautbrite de faire Jes loix contraires 4 la decks 
ration des droits. En faiſant cette déclaration; 
elle a reconnu ce qui b toit juſte. Nul corps de 

nation ne peut ᷑tre alex corrompu pour dire 

ouvertement: Je veux Uautorite de faire ce qui eff 85 
inyauſte 5 nul ne doit ètre aſſez mſenſe ous n "> 
à qui que ce ſoit une telle autorite. tel | 

Reſte done Pautorire de faire des Alen — 
adürer d autant mieux la conſervation des droits: 
C'eſt cette autorite que, dans un ſens e Fon 
peut nommer legiſlative; | 118 

Le mor eſt parfaitement a 4 «a choſe; 

| & ſembleroit indiquer que dans Torigine des ſo - 
cictes les hommes ont eu des principes plus urs & 
des idces plus juſtes , que nous ne le croyons com- 
munë ment. Ils n'ont point dit TZR; 
ce qui auroit indique le pouvoir de faire arbitrai- 
rement des -loix : ils ont dit ZEG18LATEUR 

Porteur de loi, ce qui determine que celui qui 
eſt chargẽ de cette fonction reſpectable, na d autre 
droit que de prendre la lol dans le depot immenſe 

de la nature, de la juſtice & de la raiſon; od 
elle toit toute faire , & de la —_— de Lelever, 

de la preſenter au peuple. . 2h des 

Ex naturd, jus, oro 8 Ages. Ex hoinine ; 
erbitrium, regimen & ten diſoit le proford cf 11 

| ſear Queſnay, 5 2 x 
Tout reglement a une e kiere de e Eft 4 SO, 
— oy L 9 


— 


| tan 180) | 
conſorme d 4 la ee e 15 droits 5 Ou ne Of il 


1 Pas? 931 / 


Tout choyen a le droir FR 13 faire lubit reli 
deceome: pierre de touche par une diſcuſſion libre, 
& communiquee aux autres citoyens avec toute 
| Ferendue poſſible. C'eſt en cela que Vinvention de 
Timprimerie eſt infiniment ſecourable; c eſt pour 
cela que la liberte de la preſſe doit etre placés au 
nombre des droits Sete ee wes tous & oy | 


chacun. £5 


Cependant cette iaalitnable Uberte * diſcurer 
les reglemens, qu'on appelle imptoprement 1oix , 
& de les comparer avec la declaration de droits, 
qui doit comprendre toutes les veritables loix de 
la ſociete, ne doit jamais emporter le droit de 
reſiſter à ceux que la ſociete a charges, & de ré- 
diger, & de promulguer ces reglemens. Lexẽcution 
proviſoiĩre de ſes ordres doit toujours ètre aſſùree 
à Fautoritẽ publique; & cela meme eſt confoi.ne 
A la loi fondamentale ou à la declaration de droits, 
Ali ne ſauroit permettre que la volonte arbitraire, 
ou Fopinion d'un ſeul, ni de pluſieurs individus, 
puiſſe porter atteinte à Fordre general de la ſocietẽ. 
Mais, plus il eſt nẽceſſaire que Ton obèiſſe avec 
une ſevere exactitude au riglement on à Vordre pro- 
viſoire, plus il importe, sil eſt injuſte, que cette 
obeiſſance ne ſoit pas prolongee au-dela de ce 
gut. eſt. e pour le bon ordre, & qui. la 


| ( 181 3 8 
838 de droits puiſſe reprendre auſſt dt qu il 


eſt poſſible toute ſon autorue, & que le reglement, 
derogatoire à cette cen puiſſe 2 _—_ 


tement reforme._... -*, 


Il neſt donc ee ze 4 ee 
de telle ou telle manière Fautorite lgiſlative qui 


* 


appartient 4 homme, ou celle de faire des en | 


mens pendant un an ou pendant ſept,  ,- 
On ne peut pas la deleguer pour moins d ane 
88 que la nature, en nous donnant une 


xecolte tous les ans, nous a fixe une Epoque pour 


renouveler nos meſures politiques; c'eſt celle od 
nous en pouvons ſolder la depenſe, & on la ſuſ- 


penſion des travaux champètres nous donne le loiſir 
de conferer entre nous ſur des objets plus ẽtendus. 

Il y a cependant un inconvenient aſſea grave 
à employer toujours Pour les affaires de I'Ccrat des 
hommes nouveaux & inexperimentes; & ce neſt. 
point une raiſon ꝓout tre renvoyé du ſervice, 


que de avoir fait pendant un certain e ſi 
on La bien fait. | 


Pour &viter cer inconvenient, & ne pas comes: | 


dans celui de trop prolonger. Fobeiſſance due aux 


replemens provioires, qui ſeroient imparfaits, le 
remede paroit etre de renouveler tous les ans une 
partie conſiderable du conſeil, auquel on contie 


Pautorite qu'on nomme legiſlative, en, laiſſant 


aux decteucs le pouvoir de nommer les memes 


| | M uj 
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| $5 | de ſorte que Phomme habile & vertneny' 
puiſſe reſter long · temps en place, mais ſeulement 
par Feffer d une nouvelle election qui ne la aſſirg 
cette place que pour peu de temps. 

Cette meſure, qui devroir 8. F pliquer à toutes 
les fonctions publiques, a été adoptée pour Tau- 
torité legiſlative par tous les eee. Ame. 

rique, 2 exception de la Penfylvanie; & Fon peut 

 efperer du progres de leurs lumières, . dans la 
ſuite ils la prendront pour regle dans le renouvel- 
lement de tous les mandataires de leur fouve- 
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Gur 15 jugemens du So d is Ha | 
Bretagne en matiere Criminelle , „ & "fur up 
les jugemens par jures. | 


: - — 


er « A la veérité, cette eſpdce de tribunal eſt fi Py | 
> conſtituèe pour la sfirere de tous indiſting- 
» tement, que. tant qu elle ſubſiſtera ſans 
» alteration, il ſera preſque impoſſible de porter 


„ atteinte a la liberté civile, lors meme que 


„ Peat auroit perdu fa liberts ö 2 > Page 
Wa „ A 


U. . corrompu, ol. une chambre ac- 
cuſe & l'autre juge, peut dẽtruire fort aiſẽment la 
liberté civile. Le cultivateur de New - Jerſey en 
parle ci-deſſus, comme &'il n avoit que le pouvoir 
legiſlatif. Dans les Etats-Unis, par reſpe@ pour les 
anciens uſages, on s eſt efforce de conſeryer des inf+ 
titutions nuiſibles, appellees privileges; mais à mer, 
ſure que les idées 5'eclairciſſenc A cer égard, ces | 
| prccendus al diſparoiſſent. Dans la conſtitus 
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tion kaderale qu on a propoſce „ le ſenat juge * 
matières d tat; mais il ne peut prononcer dans la 
condamnarion que la ſeule perte de Vemploi : il faut 
pour ètre condamne aux autres peines un ſecond ju- 
gement cendu par les tribunaux gencraux, En An- 
gleterre, la chambre des pairs Pear p e juſ- 
qu A la peine de mort. i 
Le cultivateur de New-J erſey auroir pu $ Whales 
ici davantage. La libertẽ publique a moins d ẽtendue 
qu il ne le parole „ Capres fa manière de s expri- 
mer; & la portion de liberre qui y exiſte, depend 
- Wer moins des reprèfentans du peuple que 
de Verabliſſement des jures, & de quelques autres 
inſtitutions, comme a tres-bien obſerve un ecri- | 
_ yain celebre quia profondement examine cette ma- 
tiere, & quia indique les fondemens les plus ſolides 
de la liberté ſociale. « Au lieu d'oblerver que la li- 
> berre de la preſſe. , celle de former des affociay 
» tions particulidres ,: la loi 4'habeas corpus , la 
procedure par jur6s , la publicité de toutes les 
» -inſtruQions pout les cauſes perfonnelles , le refs . 
» pect pour la lettre de la loi > que tous ces prin- 
* dipes foutenus par opinion „ heuteuſement 
„ reunie ſur ces objets, ſont le vrai fondement de 
p Feſpece de liberté dont jouiſſent les habitans de 
p la Grande Bretagne, on en a fait honneur 4 fa 
* iſticarion z on 2 * en eee , non 


8 
Fa 


| {4 85) | 

v fi elle oit bonne , mais par quels principes on 
» pouyoir prouver qu elle Eroit la meilleure de 
„toutes; & ces principes on ler a 129 701 comme 
„ des maximes générales (). * | 
Cependant PFerablifſement des jures en Angie 5 
offre encore de grandes imperfections. Dabord ils 
doivent etre tres-fouyent forces de voter contre leur 
conſcience, puiſqu on y exerce ſur eux la torture 
de la faim, de la ſoif, du froid, & toutes les eſ- 
Peces de contraintes & d ennuis. Ailleurs la loi conſ- 
pire avec Paccuſe contre lui-meme: en Angleterre 

elle peut conſpiter avec les PO Wy . a 
gomme pour lu. | 
Lavantage inappreciable ce etre ug par fes mie; 
C eſt· A- dire, par des hommes que Teégalité de leur 
ndition rend étrangers, & à Venvie qu inſpire le 
ſentiment de fa propre inferiorirs, & au mepris que 
fait naftre le ſentiment de fa propre elevation, cet 
avantage nexiſte que d'une maniere incomplie : 
dans la legiſlation Angloiſe. La conſtitution ny 
diſtingue que deux ſortes de per ſonnes. 19. Les 
pairs du royaume. 22, Tous ceux qui ne ſont pas 
| . cette _ 1 ls fröͤre, 15 880 u un N 5 
9 | i SLY: - 
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60 Wy la 3 1 * 3 de Ne- 
Haven à un Citoyen de Virginie, dans les Recherches 
Hiftoriques & 8 ſur les Etats- Unis , tome 1 0 
Ay 35ly 5 
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mis par la loi à cõtè du negociant & de Fartiſte; 
mais la loi 2 beau les rapprocher par une Salite 


ideale: elle a beau les renfermer dans la meme 


ſphere z leurs intérèts, leurs opinions , leurs preju- 


ges, leurs habitudes les en éloignent ſans ceſſe : ils 
ſe jugent fans ſe voir, ſans Sentendre , puiſqu ils 


wont ni les memes yeux, ni le meme langage : ; 
cette pretendue &galire entre des hommes places a 
de fi grandes diſtances, n'a donc pour fondement 
qu une ſubtilitè qui ſeroit · ridicule, fi elle n "avoir 
pas des conſequences funeſtes. 


__ , Il Fen faut bien dailleurs que le choix 35 jares 
| ſe faſſe avec attention & la delicateſle rigou- 
teuſe qu exige importance de leur miniſtère; il 
n'eſt pas rare de voir ces fonctions confites à des 
hommes „que leur ignorance, leurs prejuges , 
leurs vices en rendent incapables ou indignes, & 
les recuſations permiſes par la loi, ne ſuffiſent pas 
pour prevenir. les maux qui doivent nairre d'un 2 | 


-y 


ordre de choſes. 5 


Quant à Tunanimitè de ces is que Von * 5 
eee comme la forme de deciſion la plus 


favorable aux interẽts de la juſtice & de la verite, 
il ne faut pour Fapprecier avec exactitude que lire 


les obſervations pleines de fineſſe & de profondeur 
qu a faites ſur ce ſujet M. le marquis de Condorcet 
; — la N _ dy fon, eſſa; fur Pa e 
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( 187) | 
tion de Panalyſe d i probabilits des decifions ren 
dues d la pluralite des voix, ( in-49 . 1785. Paris, 
de I imprimerie royale.) On y verra que « cette mẽ- 
v thode peut expoſer 4 condamner dans des cas od 
» eon ſeroit bien éloigné d'avoir Faſſurance né- 
» ceſſaice que le crime eſt prouve , comme à ren- 
2 voyer un coupable avec une probabilitẽ reds: 
» grande qu il reſt pas innocent e 


* 
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NOTE XXI. 


Sur P utilite de ſeparer_ entibrement * 
 pouvoir * judiciaire du pouvoir executif , 
du pouvoir legiſlatif, & reciproquement 
de celui des deuæ autres. | 


— 


- « Ceſt aux ban exẽcutif & jũdiciaire qu'on 


= doir naturellement confier ce frein ſar la 
32> puiſſance legillarive 3 & afin qu' ils puiſſent 


» remplir ce but important une manire effi- 
v cace, il faut les rendre auſſi independans 


» * il eſt poſſible de le faire, 1 age 4, g 


7.8 x Crois <4 eſt rres-dangereux de reunir fous au- 
cun pretexte le poayvic judiciaire , & une partie du 
pouvoir legiſlarif. 1%, Parce que cette partie du 
pouvdit legiſlatif ſera toujours diſpoſce à faire paſ- 
fer, ou du moins a conſerver en vertu de ſon droit 
nlgarif toutes les loix qui tendront 4 augmenter 
Tautoritẽ qui nait du pouvoir judiciaire , à le rendre 


arbirraire, © eſt A. dire 4 compliquer la legiſlation , 


{( 189.) | 
I mulciplier les affaires, a rendre Vinſtru&ion etl- 
minelle incertaine, a placer aux rang. des. crimes . 
des actions indifferentes , afin de faire peur aux 
honnẽtes gens qui ne commettent point de crimes 
reels. 20. Parce que Pautorite du pouvoir judiciaire 
augmente le credit de ce corps ſur les autres parties 
de ſa puiſſance legiſlative , tandis que ſon credit, 
comme partie de fa puiſſance legiſlative, le met 
4. portée dabuſer impunement ou Paret judi- 
ciaire. 
Quant 4 union da pouyoir  exdcurif a avec un 
droit. negatif, ſi ce pouvoir exẽcutif donne le droit 
dadminiſtrer les revenus accordes par le peuple yy 
il doit en reſulcer que celui qui exerce le pouvoir, | 
aura intetet A ce que la forme des impors ſoit 
vicieuſe, & lerar ſurchargé de depenſes 1nutiles, 
puiſque la 1 vicieuſe des impors & les de- | 
penſes 1 inutiles, ſont autant de moyens d augmen- 
ter ſon autorite & de multiplier ſes partiſans, Il 
cherchera donc a erablir des abus, & s ils exiſtent 
une fois, il ſe ſervira de ſon pouvoir negarif pour 
les rendre Erernels. On trouvera des reſulrars ſem- 
blables ſi on examine les diverſes | fonctions du | 
pouvoir exécutif. \t . 
D'illeurs, pouquoi vouloir clever des remparts 
contre ce qu on appelle le pouvoir du peuple, ou 
plutöt de ſes reprẽſentans? II ſaffira que les re- 
preſentans reſtent, comme ils doivent, ſous la 


WES 
main de leurs commettans, pour tie jamais pou? 
voir former un corps ayant d'autres intérets que 
le peuple, & que Lon trouve des moyens deviter 
Finconſtance ou la Precipitation. d'un corps de 
repreſentans. Si dans cette vue on imagine de par- 
tager ce corps en deux chambres, je crois qua- 
lors, on maura pas pris le moyen le plus ſimple” 
& le plus sur; mais du moins on naura expoſe 4 
aucun danger, ni la liberté, ni Tegalité legale 
des citoyens, pourvu qu aucune de ces chambres 
mait des fonctions errangeres A la IEgiflarion qui 
lui donnen 1 une antorite, ou un credit à part. 
Les pouvoirs execurif & judiciaire doivent etre 
independans ; ; mais il ſeroir contre la prudence de 
les mettre en oppoſition avec le pouvoir legiſlatif. 
On pourroir objecter ici au cultivateur de New< 
| Jerſey, ce ce qu il dit lui mème: Le combat perpetuel 
» de pouvoirs contre pouvoirs ne S accorde point 
„ avec mes idees de perfection en matière de gou- 
„ vernemient. » Il ſeroit plus utile, ce me ſemble, 
dladopter pour cet objet I'etabliſſement du comte | 
de fix perſonnes, propoſe 2 la fin du tome premier 
des Recherches e & Politiques fur * 
: Etata- Uni ſs . 
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NOTE XXII = 


Sur, te bad reel! & — ies. 


— gouvernemens „ '& 1 ur leurs padtes e. 


beine. 78 


* = Tous: nos eee ſont fondes. ir un Fw | 
303 1 * WR 47 om 21. 1 8 © 23 L 


- - 
: 5 ＋ 


1. ne Kut pas fte ici que rüber veaill 
dire qu' une charte ecrite, que des patta conventa 
donnent une plus grande force aux droits d'une 
nation a rege de ſon gouvernement. e 
Rien ne reſſembleroit moins 4 14 penſte. 11 elt 
trop. Eclaire pour ſe rapprocher , ainſi des idées de 
MM. Adams & Delolme, & du ſyſteme qu 1 
doit I. avoir entre les nations & Kurs gouverne- | 
mens une! forte de guerre, dont Konvient da ar- 
reter les ravages par des contreforces , une balance, 

des traités, un droit des gens f ford far une con- 
vention formelle. : 75 


86 #12 
e 


Pour . A Ten remonre aux principes: des 


— 


Rn 
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bocietes 4 il eſt facile de ſe convaincte que ſoit 
qu il y ait eu ou non des, conventions. formelles: 
les droits des peuples & les devoirs des gouver- 
nemens n'en peuvent recevoir aucune + extenſion 4 


ni aucune alteration. 


Il pear ſans doute etre utile i ce que 


: e on croĩt julte; mais quand on ne rauroit pas 


Cerit q il nen ſeroir ni moins jufte, ni moins N 


gatoire. Eads 
Il y a des nations dont is conſlicaiion , $ Flrant | 
rmée dans le temps cdkune entiète barbarie; ne 
| pets aucun pactè ecrit. II 5 en a autres un 
peu plus Eclairees, qui ont fait des padtes. Il y en 


a qui ont fait de tres-mauvais pades. Er comme 


aucun de ceus meme qui ſont les plus taiſonnables ; 
na encore. &e, & na pu etre redige avec un 
 degre ſuffiſant * connoiſſance des droits eſſen- 
tiels de Vhumaite, il n * en 2 aucun qui foir 
Fair, . 


III feroit e 3 pour les individu adtueſs . 

; & futurs de toutes les nations, qu elles puſſent & : 
Auſſent ſe regarder « comme liées 4 perpecuire par 
Ia volonteé qu eurent leurs anctrres dans le temps 


od ils étoient plus ou moins denuts de lumières 


& de diſcernement. Nous ne devons pas deſiter 
davantage de lier ainſi nos deſcendans; & nous 


| expend en vain. Cat pour etre uti peu plus 
1 | 5 A. 


3 
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Eclairés que ne I'ttoient; nos peères „ nous ne [es 
mes pas devenus; infaillibles; nous ne ſommes, 
meme pas sürs de voir encore toutes les conſé- 
| quences des Pee; dont la SOOT nous e 
connue. 5 | 3 ee Fr 
Tout ce que nous pouvons fe elt One. ces 
principes ſont vrais. Nous ſommes, à leur egard, 
comme les promiers philoſophes: qui ont cultivẽ 
la geometrie. Ils croient tres certains que les ele- 
mens qu ils en avoient découverts n ẽtoient point 


des erreurs. Mais ils ne - pouvoient prévoir juſ- 


qu où s e un N la N e 

dante. cet ok 53% OD £1 14% Þ 2, 
Nos an bene comme nous, "las "ko bes, 
& la notion des principes de la morale & de la 
juſtice. Ils ſeront lihrẽs comme nous, & plus que 
nous. Ils ſauront mieux que nous encore, ce que 
Ceſt que detre Proprieraires „ chebs. de alle A 
membres de Tetat, citoyens. Er ſi nous jugeons 
que nous avons le droit, le pouvoir, & le deroir 
dlamèliorer notre conſtitution ſociale, „ nous ne 


pouvons conteſter I notre poſterire ce weme droit. x 


ce 1 pouvoir, ce meme devoir. 5 


«+> 


'olt nous viennent-ils, & comment. Peres | 


nous les tranſmettre 2, ceux qui vivront apres 
nous ? Ils nous viennent de ce qu avant it * 


dt des weite ene, 8 de ce * 55 


.. 


5 SS 


8 = 


„ 
vant qu on eüt pu écrire des pedes, ni meme en 
convent verbalement, 11 y avoit une baſe de tous 
les padtes” licites & honnetes. : 

Quelle &toir & quelle pouvoit Gre cette > hoſe? 
N ous invitons nos lecteurs a la chercher dans la 
nature de Fhomme. | 

Us le rrouveront charge de 3 quit doit 
Eaiefaire à peine de ſouffrance & de mort , doue 


een meme temps & de 3 pour 


by pourvoĩr. 
Ils en concluronr que "OREN dir avoir la li- 


derte Femployer ſes facultés au ſervice de ſes 
beſoins, & qu il ne doit ètre ni trouble dans ſon 
avail, ni prive de er ce e travail a pu lui | 


Que ce droit, qui * — avec tous 


ſes ſemblables, lui impoſe envers eux le devoir 


de teſpecter le droit mas 1 e tiennent N 


de leur nature. 
Que les promides 3 nont 1 & 


Font pu avoir pour objet que de garantir ainſi 
2 chacun la liberté du travail, la ſüreté de la 
| perſonne, a la propriete des biens, & des ſe- 
couts reciproques pour rende le travail yo _ 


tueux. 


Que dans aucune de ces eee a | 
ſonr enſuirs 25 des focieres 8 8 ; Ts | 


_ 


IE 95) : 
bee u . & na p vouloir bende . 
berté, ou aliener ſes proprittes. "oaths 


Que chacun , au cotitraire, en 3 250 aux antics 574 


alfiftance ꝙ une partie de ſes forces, a voulu & 


dit vouloir non- ſeulement ſatisfaire un mouve- 
ment naturel de bienveillance & de c compaſſion; 
mais ſe procurer à ſon tour l aſſiſtance d une maſſe 
de forces bien plus grandes que les ſiennes, 
pour rendre ſa liberté plus intact & 9 r 0 
er inviohabla. MESS, 
Que dans ce marché aucun X's ee 
& ma reellement perdu, & que tous, an contraire, 
ont gagné & dit gagner une grande puiſſance & 
de grandes jouiſſances, dont ils rf curoient pu 1 8 
daus un &rat ſauvage & iſoſlsag . 

Et enfin que, lorſque pout rendre due W | 
& moins coliteufe' la protection mutuelle des 
droits entièrement ſemblables de tous les conft - 
deres, on a Erabli un ordte d adminiſtration, des 
magitfras ; des officiers publics, ce m ama & 


que le droit de proteger , aider, de conſerve: 


les libertés & les proptiẽtes quon leur a temis 
entre les mains, non celur d'y rc atteinte , ; de a 
zen eraſes ckopprimet, de nuire 
| Voili le page originel anteriear + toutes les 
loix — & auquel Nun ct ne Pur de- 
| 7 83 * e 
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roger; dont alles peuvent ſeulement 3 && 
developper les conditions & les conſequences. Ns 
Tous les pactes qui ſont reconnus conformes 
Ates padde originel ſont bons, ſalutaires & fſacres. 
Tous ceux qui sen écartent ſont ſans force, des 
on devient manifeſte qu ils ſeroient vexatoires 

& qu ils — 4 liberté, 14 ſaretè ou la 
proprices. - : 

11 y a des nations, LAngloiſe. & FU « Subdoiſe, 
qui par un pacte formel lie a origine de leur 
eonſtitution, ont banni de chez elles la libertè de 
conſcience: ce pacte exiſte z/ mais il n point de 
| fondement raiſonnable, ni Juſte z ; il doit donc 
etre d abord critiquẽ, puis révoqué. On doit 

montter qu en lui-mème il eſt nul; que ces na- 
tions ont pris par lui un engagement qu elles n'a- 
voient pas le droit de prendre; & que rien ne 
peut les empècher de rendre, a cet Egard,, a leurs | 
citoyens, route lretendue de leur liberts naturelle. 
Ec cette opinion, que nous expoſons ici, | doir etre 
celle des Frangois, des Italiens, des Eſpagnols & 
des Portugais, qui regardent les N & les 
Suẽdois comme des hereriques. . | ; | 
Un pacte injuſte ne devient donc pas 5 
roire,, parce qu il eſt Ecrit , ni mime pour Payoir 
aͤtẽ des Torigine du corps politique qui Sen etoit 
ä pallagerement fair une loi. | 5 
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 Fourquoi un tel pacte n eſt- il pas obligatoĩte? 
2 'lt qu'il ſe trouve en contradiction avec Fautre 

pate primordial , fondamental, plus originel en- 
core, qui, plus ou moins connu , mais toujours 
poſſible à reconnoitre par la eg „ dit que la 
liberté de Vhomme eſt inaliénable; & qui, dans 
Fexemple dont il Sagit, fait ſentir avec la plus 
grande evidence que plus on croit aux peines 

ou aux rècompenſes d'une autre vie, moins la 
ſociẽtè entière peut avoir le droit de gener aucun 
de ſes membres dans les actions qu'il croit de- 
voir faire, afin d'tviter les unes ou de meriger les 
autres, pourvu que ces actions ne ſoient elles- 
memes artentatoires ni à la beers. ni à la firers, $5; 
ni à la propriètẽ d' autrui. e 


La nation hollandoiſe a eee e 8 zi 8 
conſomme en 1749, un pacte avec la maiſon 
d' Orange, pour que juſques aux filles meme de, 
cette maiſon fuſlent heredirairement premier/ mi- 
niſtre , capitaine- & amiral-general. Elle a renou- 
vele ; elle a Erendu ce pacte en 1787. Par d'autres: 
actes très- authentiques, elle a donnè aux princes 
& aux princeſſes de cette maiſon, le droit de nom- 
mer & les moyens de deſtituer preſque tous les ofſi- 

ciers municipaux qui dans chaque ville ſont charges 
de Tautorité, & dont les députés exergant la ſou- 

werainete dans chaque republique & cells: meme 
W "Wap N. * 
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de toute la confẽdetation, ſont nie deere 


du Stathouder, capitaine & amiral- general, qui 


leur procure leurs places & peut les leur 2 
: perdre”, randis que la ſienne eſt inamovible. 


De pacte certainement très- formel, 485 & 
diplomes, fortifis de medailles , trays de traites 

Ifonits avec des puiſſances etrangères qui les ont Sg 
dictés & qui les maintiennent, originel enfin de 


la conſtitution prefente des Provinces-Unies, peut 
: ſubfiſter tant qu ' ſera ſoutenu par les bayonnettes 


, par les "guindes & les canons de 'An- 
gleterre; pat les pierres & les couteaux d'une 


4 canaille ameutee pour le pillage d'un parti , en 
attendant eelui de autre; mais non-ſeulement , 


il reſt pas obligatoire pour aucune des ſept Pro- 


Vvinces, ni pour aucun de leurs citoyens, & moins 


encore pour leur union; il leur impoſe, au con- 


ttaire, Tobligation religięuſe » patriotique, hé- 
roique ſacrèe, de detruire, par la force, A la 


première occaſion oi elle ſe trouvera ſuffiſante, 


cebt adiſiee que la force ſeule a &rabli 8. que 
des millions de pactes ne pourroient conſolider. 


Il faut que Finjuſtice, alors qu elle conſomme 
lation des droits ſociaux & naturels, apprenne 
en tremblant qu elle ne peut plus habiter que des 
maiſons minées on il ſuffit d'une étincelle pour 
. #1 ö les debris. Il faur quiells en 


» * - 
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5 perde - ſommeil , la ſane, onto elpdce def. 

ance, de conſolation & de joie. Il faut que ployant 
& blemiſſant ſous le faix da tourment amer de 
chaque jour, du ſupplice plus accablant & plus 
dévorant encore de chaque nuit, elle ſoit conduite 
de terreur en faute, & de faute en aggravation 
de craintes, d imprudences, de mepriſes 1 
de regrets , de crimes & de remords, jules 
cataſtrophe qui doit rerablir in Fhumante 
1 dans Fexercice de leurs droits. + 


Que font 4 cela les pattes? & 4 a vhs | 
invoqueroit- on, quand on ne peut les jaſtiſerꝰ 


La plupart des pactes ccrits chez les nations, 
mont pas été faits pour elles, mais contr elles, 
afin de donner 4 quelques ordres, à quelques 
corps, aux depolitaires de Auelques fonctions des 


privilèges particuliers, onereux 4 tous les autres 
membres de la ociet e. "OT 


Il ne faut point de pacte pour le as Y va a 
| pas beſoin. Ses droits ſont dans ſon exiſtence. C'eſt 
de par dieu & la naturequ' il eſt compoſe d' hommes | 

Eganx & libres, ſans patente & fans convention. 


Le peuple des Etats Inis d'Amerique eſt 1 pre- 


miere nation, & Aa ſeule encore , qui air ſentiqu'il 85 


ne faut pas commencer une legiſlation par un cantrat 
comme entre fey, ennemis qui tranſigent & Sae- 
| — iv = 
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<ordent-, mais par l expoſition du principe de tous 
les contrats , comme font des ſages qui examinent 
<Jabord de quoi il eſt. queſtion. * 

Il ne Sagit plus apres cela de dire aux degli 
"Tits nation: Vous aurex telle ou telle autorite,, 
vous ferex arbitrairement juſqu d telle ou telle 

choſe, & den bien marquer les limites toujours 
faciles à luder par Padreſſe ou 4 franchir par la 
force. On leur dit ſeulement; vous ferex rep 
ter les droits de tous & de chacun. Or, 
liomme u tel & tel droit. Des que cela eſt he & & 
conca , tous les droits deviennent à la garde de 
tous les hommes. 
i ll eſt impoſſible qu une conſtitution impartaire 
4 ou de mauyaiſes loix , ſoient durables dans un état 
a ou I'humanite eſt riche d'une bonne declaration 
de droits. Il eſt impoſlible qu'une bonne declaration 
de droits dans un ſeul coin du monde, ne devienne 
pas! la loi univerſelle. 
Celui qui a ſongé le premier 2 Fh ainſi ds 
telles loix fondamentales, mérite la plus honorable 
des ſtarues a is tete des. bienfaireurs du gears hu- 


pe 
Les declarations de droits faites par les divers 
Etats de I Amerique unie ne ſont ni complettes, 
ni ſuffifamment methodiques z mais toutes les Ve- 


Heis qu elles contiennent ſont indubitables. Le 


(20x) | 
trait de genie eſt de les avoir miſes en avant. II 
| ſuffic à preſent de la raiſon & de la logique, pour 
en developper les conſequences , 5, pour remonter 
à leurs vericables principes , & pour arranger les 
uns & les autres dans un ordre methodique. | 
On peut arriver en ce genre 4 un tel degré e 
perfection qu'il ne puiſſe y avoir dans Funivers 
entier deux declarations de droits qui different 
entr elles d'un ſeul mot. Ou. ſeront 11 les gow- : 
vernemens arbitraires ? 819 5 
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Sur un F de prejuge des 2 55 ſortis 
de nme „en faveur de la noblalſes. g 


* 


« Suppoſons encore quelle paſſic du pete an fl 
„s fans eprouver aucune diminution , comment 
„ Sy prendroit-il pour acquetir la nobleſſe ? 

* Les prejuges du peuple s oppoſeroient for- 
* tement A ſes een Fs 4; b Home 5. 


J. AI as FSA * N trouver dans un 
ouvrage amèricain cette erpteſſion, les prejuges 
du peuple conere 1 nobleſſe ; : il me ſembloit que 


. , Tous les Etats unanimement ayoieht à jamais proſcrit 


toute diſtinction hereditaire ; ; que cette proſcription 
faiſoit partie de la declaration des droits; (& 
avec raiſon, car ['erabliſſement de toute inégalité 
de ce gente 20 une violation ouverte & éèvidente 
du droit naturel) que par Sau dene les corps 
leégiſlatifs ne pouvoient avoir Pautorite d'erablic 
des diſtinctions hereditaires. Dans aucug ſe ns, cet 
| eloignement pour les diſtinctions heredMaires ne 


Oy. 8 appeler prejuge. Ceſt le prejog Te tous 


— CW 
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Jes hommes naiſſent tous &galement libres, ont 
tous les mEmes droits, C'eſt-a-dire une des maximes 
les plus évidentes du droit naturel , & le fonde- 


ment unique 20 rOuS les droits & de tous les 
devoirs. 

Le prejuge eſt dans cette habirude de croire 
qu'il faut attacher un reſpect particulier aux diſ- 
tinctions purement herediraires. On ns doit pas 
etre ſurpris qu'il en-reſte encore quelques traces 
legeres dans les écrits ou les expreſſions de repu- 
blicains originaires de l'Europe, qui n'en ont en- 
core abandonne les uſages que depuis trois gene- _ 


_ rations. Mais cette erreur de leur langage Welt. 


pas dans leurs principes. Elle contraſteroit trop 


avec leurs cœurs fraternels & leam ames inde- 


FRY... Q „ 
Dans un pays o les diſtinctions hereditaires 


wexiſtent point, on trouveroit difficilement des 
raiſons pour les ctablir. Une nation a des moyens 


* 


de recompenſer les ſervices, moins onereux que 
cet aſſujctiſſement de la maſſe du peuple a une 


| Eternelle humiliation. Et quand meme ( ce qui 
- eſt point) la neceſlire de partager les corps lẽ- 
 Liſlarifs en pluſieurs parties ſeroit prouyee , il 


nexiſte aucune forme compliquee de corps legiſ-— 
latif qui ne puiſſe S ccablir très · facilement ſans Vin- 


troduction des. diſtinctions hereditaires. Or, de ce 


que ces diſtindtions fone contraires a Pega lite n natu- 


. 5 


* 
n er a 2 — — 
8 1 * D * he acer — where —— Ald 
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. 
relle, de ce qu il ne peut Etre neceſſaire de les 


_ Ecablir, on doit en conclure que la juſtice exige 


qu'elles ſoient detruites dans les _ ou il en 
exiſte. | 

Si on les regarde comme n'ayant pas 46 * 
blies ou conſenties par la nation, comme effet 
du haſard, des revolutions dans les gouverne- 


mens, &c. alors elles ne ſont point légitimes, & 


doivent ere détruites comme d' abſurdes uſurpa- 
tions trop long temps tolérées. Si on les regarde 
comme ayant été conſenties par la nation, alors 


elles ſont reEvocables par elle, 


Les ciroyens exiſtans il y a quelques fiecles , 


wont pas eu le pouvoir d' obliger leurs deſcendans 


a ſoufftir une inegalite contraire a leurs droits & 


dangereuſe pour la liberté. Tour abandon d'une 
ä partie des droits naturels ne peut obliger que ceux 
qui ont conſenti, & ne 2 — obliger que Pour 
un temps. 


Mais, dit- on, je ſuis entre dans le traies avec 
ces avantages; ils ſont une des conditions de mon 
exiſtence dans la ſociere. Qu'en rẽſulte- il? Que 
c 'eſt un bien acquis de bonne foi, mais dont le 
titre eſt illegitime „ qu'on peut &re fäché de 
perdre, mais dont il n'eſt. pas injuſts de vous 


| depouiller. 


Ce qui eſt vraiment bes de ce qui Si 


vraiment une diſtinction en faveur des familles, 


»\ 
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ceſt le reſpect naturel des hommes pour les deſ- 


cendans des heros, des citoyens vertueux, des 
inventeurs dans les Hike & dans les arts ada , 


des hommes doues de grands talens, de ceux 
meme qui ont rempli des places i importantes. Il 
eſt naturel que ce reſpect, plus ou moins durable 
ſuivant que certaines familles ſont plus ou moins 
fecondes en hommes de merite, faſſe obtenir des 


preferences pour des places, & donne par- Ia les 
moyens le perpetuer. Mais ce reſpect, ces 


preferences doivent ertre libres. Il eſt. contre la 


nature des choſes d'en faire objet dane loi, de 


rendte ce reſpect Independant du Gord de 
ceux qui le rendent, & 0 mérite 6: ceux qui e en 
ſont Lobjet. | 

si on etablit u une distinction Rerediraire tle 
2 la conſtitution, on ne peut plus dire que la 


nation ſoit übte, puiſqu'elle renonce au droit 


de faire elle-meme ſes loix, qu elle les rend de- 


pendantes de la volontè d un certain nombre de 
| familles. | | : 


Si cette ükincson blrbditaire eſt une exemprion | 
Timpbs, alors elle eſt abſurde, puiſque la valeur 


de cette recompenſe pecuniaire n'eſt pas propor- 


tionnée au motif qui Pa fait accorder, mais à la 


maſſe plus ou moins grande de proprictes que le 
haſard raſſemblera dans certaines mains. | 


Sil s'agit q un droit excluſi fa certaines fonc- 


/ 
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tions, à certains emplois , alots une diſtinction 
hérẽditaire bleſfe Légalitéè naturelle, donne ex- 
cluſion au mérite, empèche de conferer les places 
à ceux qui en ſont les plus dignes, par conſequent 
eſt contraire à T interẽt public. Il eſt abſurde d exiger 
d'un magiſtrat qu'il prouve trois degres de no- 
bleſſe, au lieu de trois degres de lanneres & "WP 
philoſophie. | 

Nous n'avons ict parls que . diftindtions he- 
rediraires accordees aux deſcendans de ceux quĩ 
ont bien meérité de la patrie , ou établies par la 
ſuite des revolutions politiques, comme celles 
dont jouiroit en France la nobleſſe de race, ſi les 
privileges Erotent bornes 2 elle ſeule. Nous ne 
dirons rien des diſtinctions herediraires qui fone 
 acherces I'ptix d' argent. ou par la poſſeſſion Fane 
charge pendant un certain nombre Canndes ; celles-ct 
font non · ſeulement injuſtes & odienſes, mais ce 
_ qui eft pis, elles ſont ridicules; & cependant it 
faut obſerver qu'en France, par exemple, ſur dix 
nobles , il y en a au moins fix qui ne peuvent 
pProuver une autre origine, & ce ne ſont pas les 
moins FR de leurs briileges e e ee 
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"NOTE XXIV. 


Sur Vetendue & les bornes naturelles | 


Adu doit ie refler. : 


« - Perſonne ne peut avoir dans cette partie du 


des aucune raiſon pour inſtituer un de 
v ſes enfans ſon unique heritier 4 Vexcluſion de 
„ tous les autres. » Page 55, . 27. 
18 5 


4 - 


de Féquite originelle, ne _portent point les peres 


a faire un partage inégal entre leurs enfans ; il 


faue que cette bonne difpofition des mœurs ſoit 


conſolidee par les loix, Sans donte on a toujours 
commence par etre juſte; & tout homme bien 


conſtirue au phyſique & an moral, y tronye un 


plaiſit naturel. Mais fi Fon fe fiait tellement à ce 


ron ne fit aucune loi pour repouſſer avec tout le 
poids de la garantie ſociale les injuſtices: reconnues, 


il n'y anroir bienror plas que defordres dans la 


ſociete : car les mœurs peuvent ſe corrompre, & 


ſe corrompent en effet chez les hommes foibles à 


WW. 


} 


| I. ne Caffic pas que les mæœurs encore e rapprochtes_ | 


penchant des @rres raiſonnables & ſenfibles., que 


Cot} 
meſure que leurs relations ſe multiplient, & que 
la grande quantite d'objets divers de jouiſſances 
preſentent aux paſſions des aiguillons nouveaux 
ou des obſtacles qui les irritent & les derournent 5 
de leur marche primitive. 3 
11 faut donc que les loix preſcrivent ce que les 
meæurs ont d abord indiquẽ. 
La juſtice ſe fait d abord ſentir 4 "Thomnderck 
du cœur; enſuite elle ſe demontre par la raiſon ; 
enfin elle doit ètte commande par 14 loi. : 
Et celle-ci, qui ne doit jamais ètre arbirraire 
ne doit commander, ni laiſſer libre que ce qui elt 
juſte. : 
I! eſt facile de trouver, avec un peu de rflexion ; . 
ce qui eſt juſte relativement aux ſucceſlions, comme, 
à tous les autres rapports ſociaux. | 5 
Les enfans ne demandent pas la vie; c eſt p — 
le procurer le plus vif des plaiſirs que les parens 
leur font ce preſent , mele de tant de Jouillances, 
filles de tant de beſoins. 5 
Lobligation de pourvoir ac ces A e eſt 0 
un devoir de toute juſtice pour les parens qui les 
ont tranſmis 4 leurs enfans avec Lexiſtence; &, 
comme A tous les autres deyoirs , la e y 4 
joint pour recompenſe e un attrait fort 
doux. | 
Cette obligation n ſt; pas  moindre z dun 
des 


bh 


1% 
des enkans du envers les autres, leurs titres 5 narutel 
ſont parfaiteinent dat 5 b % 5 10180 
Ils tiennent au mème degré 4 cette © premiſes 
xpablique, qu on appelle la famille. ü 
Tant qu ils n'en ſont point ſepares', in / ſont 
propricraires que de leur perſonne, & de ce qui 
leur a cre donne par le pere, ou de ce au ik ont 
my 22 par leur travail particulier. 5 MY 
Le père & la mire ſeuls ont la propriers; de. Ia 
. maſſe des biens de la famille. Ils ont mis 
en commun.Fuſufruir des biens qu ils ont apportẽs 1 
chacun dans le mEnage.; ils ont une propriete in- 
diviſe ſur ceux qu me TE i ey i leur * 
ciation- Ban Fo ih 4 YD 410515; 7 51005 i : 
Mais cette ene du pere & do h mdre; ne 
reue . S etendre plus loin que les bornes de la 
vie. Quelle 2 Nr avoir zun homme 
qui 5 plus? His 8 Hag 5 
.-Il ne reſte de loi doe le Ae de ſes bonnes 55 
ou mauvaiſes actions; que le reſpect, la rendraſle> | 
ow le-mepris:quinſpite ſa mẽmoi te 
Entre deux hommes viyans ,- chacun trouve qu 11 


1 + 


= eſt: juſte & utile de reſpecter la: proprietẽè de Lau | 
tre : premiètement, patee quelle eſt le fruit de 
n travail; ſecondement, parce qu'elle lui Pro. 
cure des jouilſances dont il ny a point de raiſon 5 
de le privens roifiemement Tt PAEEP d il eſt diſ- 
O 
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poſs A la dtfendre; quatrizmement ;; parce qui 
ſeroit dangereux de 6 'expoſer par I nee a 


la tentation des reprefailles. 
Mais entre un W mort & un vivant, od 


le Aroit d'un mott ds 4 1 
De quelle iewilanrg le * prive-'s on en rere | 
poſſeffion de ce qui fut à lui? ob 


Oel effort peut · il faire pour m — 
A quelles repreſailles pourroir-il ſe porter? 
IL eft abſurde de penſer qu un — 


; Sade e e homme virant;ʒ qu un homme 
mort puiſſe exercer des droits de ptoprietè au 


prejudice deilhomme-vivant , qui a la force pour 
prendre on ang du bien, & la raiſon pour Rode 


miniſtrer. 12. 1 2 3 8750 Fe: e ab$5Þ)s 
Quelle eſt Wieser du u 4s eures mo- 


biliaire ? Oieſt la priſe: de poſſeſſion pat Temploi | 


de la propriete perſonnelle, ſans uſurpation. 55 
Et tele de a propritte foncièrs eſt la meme. 


5 Cats ptiſè de poſſoſſion par le travail de · la per. 
ſonne & lemploi: des avances ou des: mpyens de 


la pr optiẽtẽ mobilière a Fexploirarion dutterrein: 


Nul n'a le drwit id 'empecher un autre d e 


ainſi ce qui eſt 2 ſa portee & mar td arquis par 
perſonne. Mais ebacun a” le Areir 8e l Haaultb 
Gacquerit & de conſetv er. 
" 'Lorſqu'un homime meurt; tout yen "a 


— 
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quecir , tout pouvoir de conſerver lai ſont enleyes 


; avec la yie, II, delaiſſe ſon bien, linguenda tellus 
& domus, &. . ce bien ne lui appartient plus. 


Ae n a quelqu un? A qui appartient . il? 
Il eſt, elair que les autres membres de la ſociers 


qui nont avec lui aucune relation , n' oe ont aucun 


droit particulier. 


Il eſt clair encore que es ok; 10 ont ar plonr | 
eſpeces, de droits. 78 n © 
remigrement, le pore — 5 5 h fobliance 
ſelon ſes moyens, & cette ſubſiſtance toit hypo= 
thequee, ſur. les biens qui étoient en ſon pouvoir. 
Cette kypotheque naturelle ſur le bien ne peut etre 5 
dernire par la mort du poſſeſſeu t. 

Secondement, le travail: des enfans adbleſcens | 


ow-adultes: a ordinairement contribus de quelque 
f choſe. A; Fadminiſtration du bien 5 & intérét püiſ- 


ſant qu inſpirent les enfans en bas age a tedouble 
Tactivité du travail par lequel les: propriétés ont 


et acquiſes & conſervées : les enfans ont done 2 
un qu autre de ces deuxititres, & plus ſouvent 


encore tous les deux, une ſorte de dtoit de 
ſociccdꝰ daus les biens, o les familles l 
n'ont rien à prẽtendre de, ſemblable. 
Troiſiemement enfin, les enfans ſont naturel- | 
3 d porte de prendre poſſeſſon de ces 
a. eee __ ſur leſquels 
OY; © 
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is avoient dej2 un premier droit Lhypoehdque & 
un ſecond droit de ſociete 3 & cette priſe de 
poſſeſſion, s ee à un bien ſur lequel aucun 
autre individu na de droit particulier, previene 
tout le mou & mattente oh 1 nn boy 125. 


ſonne. 


Tels four 1 ad 1 tan nature meu ler 
enfans à la mort de leur pere. 
Comment pourroit-il les ws the totfaue l lol 


meme nen a plus aucun, „& qui! n'a e. _ ö 


Sans Cd tant cot vit il eſt ber adedn . E 
peut diſpoſer de ſon bien: & sil eſt bon père, 


il conſidéèrera le dtoit de ſes enfans 4 la ſubſiſtance 


& aux ſecours qu il peut leur donner. Mais pour 
diſpoſer, il faut qu'il fe deſſaiſiſſe rẽellement; 


du il donne ce qui eſt à lui, & non pas ſeulement 
ce qui ſera aux autres de ce dh ne doit ni ne 


peut jamais poſſeder. ene ee 25122500 


Que fait au contraire un 3 de Emile par 


fo teſtament? Il ſe reſerve tout e eſt 4 . 


a . 3 un decit alk Ils * 


pas ſon bien , mais celui d aut tui. 


« Quoi, dira-ron „un. pere doivil avoir a- 
2 cune faculte de donner en mourant une marque 
„ d'attachement & de reconnoiflance à ceux qui 


* 

* * 
UF 
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» lui ont rendu des ſervices diſtinguds ? Et la fol 
v qui autoriſe les teſtamens n'offre-r'elle pas un 
» grand motif de cle à ceux qui PR adoycir 
v les jours d'un vieillard? » = 
Je ne nrarreterai point 2 e que 3 1. 
| qui favoriſent les teſtamens ſont une cauſe per- 
petuelle d intrigues & de baſſeſſes dans Vinterieur 
des familles; qu elles aviliſſent par Fintéret juſ- 
qu'a, Famour filial; qu'elles ouvrent la porte des 
maiſons aux Tartuffes & aux Femmes adroltes 
& perverſes; qu elles rendent les pores tyran- 
- niques & les enfans trompeurs; qu'elles ſont la 
ſource d'une grande corruption & d'une foule de 
crimes, ſans compter le tort que fait à la ſociets 
& aux. mœurs, Finégalité des fortunes WM elle 
tend a augmenter fans ceſſe., Wy. 
Je dirai ſimplemen: que les loix ne e pas 
e pour rien donner, ni pour rien $ter, 4 qui 
que ce ſoit; mais pour conſerver a chacun ce 
que la nature, ſon travail; ſes actions * &. 
louables lui. ont acquis. 
My a un droit e wt tai Mais ce droit 
a des limites aſſez -bornees.. Les voici. Ce font 
celles que la nacure-lui-indiquoir avant qu'il y eũt 


aucune loi, & qui ſe ferotent reſpecter par elles - 


meèmes chez les gens de bien, quand aucun legiſ- 
| Jateur, n auroit prononce à cet &gard : ce ſong 
Qt: 11 
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a ce pore ce que la nature lui refuſe, 


01.4 
elites Hat Ichnppeks à la in des injordion 
de la loi elle-meme. p 
Si un pere moutant aſſemble * 50 autour 
de lui & leur dit: e Mes amis „un tel m'a rendu 
„ un grand ſervice ou donné des preuves conſ- 
is : er. d'attachement, je vous le recommande, 
„&& & je deſirerois qu'il eũt telle choſe qui vient de 
„ 5d n Le reſpect filial le fera religieaſement 
obtir ; toutes les fois que la choſe ne ſera pas 
dune très· grande conſequence; & il pourra la 
porter dautant plus loin, qu'il aura été toute fa 
vie plus raiſonnable & whos rendre envers ſes en- 
fans, & qu'il en ſera plus cheri & plus rẽveté. 
La loi peut donc fixer une eſpece de tarif moyen, 
2 Puſage des familles on il y a peu de vertu, & 
eee qu un pere pourra diſpoſer, en mourant, 
d'une partie du fruit de ſon wl e 1 kate | 
dans une telle proportion.” EE 
Si an contraire un pere diloit 1 ies ma 


_ « Jaime beaucoup un tel, & je vous charge de 
v lui remettre tout mon bien. „ Laſſemblée de 


ei 


la famille tiouveroit le teſtament injuſte & derai- 
2 Elle n'y auroit point degard ;' & ib eſt 


 vraiſemblable que le regardant comme-ſuggers, f 


elle n accorderoit meme au mee me 


mn que de bienveillanſmmee. 
Que doit faire la loi? Elle ne 'ſautow onal” 
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Elle ne doit pas le t enter. 
Elle ne peut donc pas lui permettre as kifpoles 


de la totalire de ſon bien, ni meme d'une ſomme 


diſproportionnee à ſa fortune, & 4 ce qu un degté 
dlaffection lẽgitime peut autoriſer chez un homme 
raiſonnable, de manière à le rendre reſpectable 
Pour ſes enfans, Sil ne ſont pas dènaturks. 
La loi Wee doit etre plus ſevere que ne le 
ſeroir Famour * filial. La ' juſtice donne peu au 
ſentiment, mais elle lui laiſſe la carrière libre. 
Il eſt poſſible qu un pere ſe faſſe aimer & reſ- 
ecke de ſes enfans, au point que ſes moindres 
volontés leur paroiſſent des loix a inviolables. 
Ces peres pourront jouir, mème apres èux, d'une 
plus grande autoritè; leur nom & * ſou- 
venir regneront encore dans leur famille, & 7 


: ſeront ſuperieurs a a la puiſſance publique. Mais ce 


ne ſont point ces pères- la qui deshéritent leurs 
enfans, ni qui mettent entre eux des differences 
trop marques. C'eſt leur tendre &quits qui mo- 
tive amour & Veſpece de culte qu ils inſpirent. 
Le droit de ſucceſſion des enfans indique 7 
| Aub de repreſenrarion « des collatèraux. Il eft 
ſitif; mais il eft moins puiſſant. Il ne porte pas, 
comme celui des enfans, ſur Thypothèque donne 
5 par des beſoins dont dane parens ſont la ſource, 5 
ni ſur mann. dans le travail ; il laiſſe done 
Oi iv 


- 


| f xr6 F+ | 
plus d'etendue 4 Vexception de la règle ordinaite 
des ſucceſſions ou au droit de teſter.. 
Pour deèterminer quelle eſt cette bendue chek 
ceux qui mont point d'heritiers en ligne directe, 
il faut aller reconnoitre un autre point de e : 
une autre verite propre a ſervir de baſe. Wo 
L'amitie eſt une adoption fondee ſar des con- 
venances & des ſecours reciprogues 3 elle rapproche 
les amis par un nœud qur ne peut ayoir de com- 


| * parable que la paternite, & de ſuperieur que 


Pamour; lui-meme. Elle forme des familles de 
choix. Celui a qui le ſang ne donne point de pa- 
rens, Sen crée, & par cette raiſon meme ils lat 
e HEAR plus cher s. 5 

Dans l'ẽtat Primitif, ils Ds comme ſes 
ao „ les plus à portee de prendre poſſeſſion & 
de fait & conformement au deſir de leur ami mou- 
rant, de ſon heritage delaifle. Tt 

La fociets forme pour .conſerver , ox: pro- 
chow & non pour conferer. des proprietes , a dail- 
leurs interet que les biens appartiennent à ceux 
qui paroiſſent diſpoſes à en n le . 
'uſage. 5 
Lees amis du defunt qui 0099 vid ont con- 
couru 4 ſon trayail, ſont 4 cet égard bien plus 
avances que ceux qu il ne connoiſſoit pas; & c'eſt 
lui fee! qui it quels dent N wb: lui ont été 
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les plus utiles. La fociers doit donc laiſſer 1 celui 
qui meurt ſans heritiers, le droit que lui donnoit 
en ce cas la nature, de deſigner. ſon ſucceſſeur · 
Ouù manque la famille, il faut au moins en cul- 
tiver Teſprit. Et il eſt certain que Peſpoir de faire 
du bien 4 ſes amis peut contribuer 4 la bonne 
adminiſtration; & que la liberté la plus entire 


— 


de teſter en ce cas, peut ètre la ſource d'un grand 


nombre de Genes mutuels qui facilitent tous les 
travaux producteurs ou conſervateurs des richeſſes 
au très-grand benefice de la ſociété entière. 
Voila donc les deux extrẽmitẽs de la chaine 
relativement au droit de teſter; & les voila ſoli- E 


dement arrachdes ſur la juſtice & ſur la raiſon, ” 


Le cours qu elle doit ſuivre devient facile à tracer. 
Celui qui a des enfans ne doit pouvoir leguer 

que les choſes ſur leſquelles on peut rẽpondre que 
amour & le reſpe& denfans bien nes ne le dé- 
ſavoueroient pas , ou ne devroĩent pas le de- 
ſavouer. | a 
Celui, au contraire , qui Wa aucuns parens, 2 


le droit de teſter dans J etendue la plus illimitce. | 
Celui qui a des freres TE le plus du pre- : 


| mier Cas. 


Celui qui n que d 9 au degré le plus : 
ligne, approche le plus de Fautre. 
Et comme il 1 importe de relſerrer tous les neuds 
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bilo contribuent at bonheur des individus « * aux 
ſuccès des travaux utiles, le droit de teſter , qui 
conduit 4 ſuppleer Famitie au defaur de la famille 2 


doit prendie plus d'&rendue à meſure que le degrs 
de parente des heritiers 8 'cloigne. | | 


C'eſt aux juriſconſultes a fixer, , pour chaque 


cas particuliet , les bornes qu'une loi ſage doit 


preſcrire. Il nous ſuffit d'avoir Indique les prin- 
cipes , les regles fondamentales dont la raiſon 
ne peut ſur cette matière ſe diſſimuler la con- 
venance & Vequire , & d'avoir fait ſentir que 


le droit de dehertet les enfans n'exiſte pas, que 
le droit de les partager tres: inegalement n'exiſte 


pas, que les loix qui ont tentè d'erablir de rels 

droits ſonr injuſtes , „ &* qu' on peut arriver par la 
raiſon 3 reconnoitre qae chez un peuple ſuffi- 
ſamment Clairé, il ny auroir rien arbitraire, 
rien d'abandonne à la ſageſſe privee du pouvoir 
legillatif dans les loix ſur les ſucceſſions; enfin, 
qu'en cette occaſion , comme en toute autre , 1 ne 
doit prononcet que ce que la nature ordonne, & 
quelle preſenre aux loix de Therédité & 4 * 
des teſtamens, comme à toutes les autres loix | po- 
ſitives, une baſe ſolide dont rorigine eſt auſſi cẽ- 
leſte que celle de la juſtice meme , ſur Jaquelle 


toutes les loix doivent © etre allifes. | 8 
| - 
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NOTE XXV. 
Sur la 22 des Pairs 4 Anglerene. 


« C eſt avec has de peine que la nobleſſe 


» d' Angleterre peut &re miſe à Vabri de la 
55 » mendicirs „ malgre toutes les precautions 
» qu'on a priſes pour lemptcher de diſliper les 

» e biens-fonds „» 9 35, + OE e 


L. Avrzvnx s eſt rrompe ; ; la pairie angloiſe el 
dans un degte d'opulence beaucoup plus: grande 


que la maniere dont il s exprime ne le feroit croire, 


& particulietremenr par la creation continuelle de 


: nouveaux pair Se 
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„„ +  - + - JOS 
Sur ce que le droit negatif ne peut pas 
Etre delegue, & ſur les moyens naturels 
de prevenir tout abus du pouvoir legiſ- 
latif. > pal | 


21 avoue que [12 où le pouvoir legillatif eſt con- 


» centrẽ dans une ſeule afſembleederepreſentans, 
„ ſans qu'on ait pris la precaution. de placer 
„ aucun frein dans les mains du pouyoir 
v» exccutif ou du pouvoir judiciaire, on ma pas 
 » tort de craindre ce mal. » Page 59, ligne 5. 


L. VTEVR revient encore ici à la neceſlite pro- 
tendue de donner un droit negatif au pouvoir 
exccutif ou judiciaire , afin d'eviter Vabus du pou- 
voir legiſlatif , confie à une ſeule chambre de 
reprẽſentans. Mais cet abus ſeroit- il à craiudre; 
1. Si cette chambre de repreſentans a ſon pou- 
voir limite par une déclaration des droits dont elle 


ne puille: changer aucun article? 


25. Si elle ne peut, ſous aucun pretexts , faire le 
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moindre changement aux loix qui règlent ſa propre 


conſtitution, la manière den elire les ne g-.: 


la Joes des deliberations, &c ? 


3. Si les aſſemblées particulières des Comtès, 
4 droit de ſe former pour les élections à des 


 Epoques fixes, & alors, fi le corps legiſlarif a 
changè quelque choſe a fa conſtitution, ou viole 
la declaration des droits, de charger. ſes nou- 
veaux deputes de rèvoquer ces actes contraires 


a la liberté; rẽvocation contre laquelle le corps 


legiſlatif ne pourroit revenir 2 moins que les 


comtes nen euſſent 3 chargé leurs 
depures? js \ 

Si on veut appeler ces moyens; ou autres qui 
leur reſſembleroĩent, comme la neceflice du conſen- 
tement daſſemblees form&es dans les Comtes pour 
Ecablir certaines loix, &c. Si, dis- je. on veut 
appeller ces moyens un droit add: iy conſens: : 
mais alors on ſuivra l'ordre naturel ; ce ſeront 


les citoyens eux - memes, ou du cok leurs re- 


preſenrans , plus immédiats, qui auront ce droit 
à regard du corps legiſlarif. Une ſimple diſtinction 
bien faite entre les deciſions priſes à la pluralits 


des comtes exptimant chacun leur vœu; un re- 
glement rres-ſimple ſar les pluralités es ien | 
2 certaines deciſions, ſur la forme de ces dẽci- 


ſions, Jus le 1K bon ſens poor 


— 4% - 
I WI: 


- — — — 


( 5 


inſpiter; telles ſont les vericables barrières qu on 
doit oppoſer à un pouvoir legiſlatif unique, & 
ce moyen ne bleſſe par aucune inégalité les droits 
des citoyens, 1 établit dans Tetat aucune autorité 
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„S nf I 25 1 Tis 5 4; 20 t5 4 
| Sur la proc perfedlion-du gouvernemens 
. wid 4 iba ed ab10 mitte. Sin 285 . LES ad 


« En examinant avec attention le „ 
v d' Angleterre, on trouvera que c'eſt un com- 
„ poſe de part es þ dre enes , qui nont entre 

+ pole de yes en * gu 


» elles ni ; Ar. 7 un vain eſſai 


D ANs un des &crits telatifs aux diſcuſſions qui 
precederent la formation des nouveaux gouverne- 
mens des Etats-Unis, on lit: « On prerend nous 
„faire admirer le gouvernement Britannique com- 
» me le plus parfait dans ſa forme, parce qu'il 
„ participe de la monarchie , de Fariſtocratie & 
” 
* 


de la démocratie; mais lorſqu' on n'eſt pas pla- 
tonicien, & qu on ne ſuppoſe pas que la per- 
» fection conſiſte dans le nombre myſterieux troic, 
>» il eſt aſſurẽment permis de chercher ailleurs les 
- principes d'un bon gouvernement. » Dans ces 
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6—;!f! 8 
diſcuſſions, on a demontré, avec Evidence ; les 
Inconveniens de la democratie; on a prouve que 
les dangers de Tariſtocratie ny ſonr. compenſes + 
par aucune eſpèce durilite, & que le plus grand 
avantage de la monarchie ne peut manquer 
d'exiſter dans une rẽpublique bien conſtituse. 
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N O,TE XXVIII 


— 


Exomen des 1 du C Wlan de 
Nei- erſey, fur le projes de conſtitution 


| federative. 


Pour prevenir tout danger de colluſion entre le 
v ſurintendant ou quelques: uns de ſes officiers , 


* & Tauditeur general ou ſes depures, il et 
uv neceſſaire que Pauditeur. ſoit entièrement 
„ ſous la dependance du congrds , & revo- 
v cable en tout * „ — 66, * der. 


=; niere, 


8 ; og raiſonnemens juſtes & profonds du cultivae 


teur de New - Jerſey , ſar les vices fondamentaux 


| de la conſtitution d'Angleterre, & ſar Villaſion pro- 


duite par Vabus des expreſſions vagues ou impro- 


pres, font regretter qu'il n'ait pas donné autant de 


ſoin à ſes reflexions ſur le projet de conſtitution fe- 


derative. On peut croire par la date de ſon pam—- 
phlet, que la briẽvetè du remps ena ore la principals 


| cauſe, 


£ 
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Tout bon citoyen d' Amerique , diſons-mieux , 
rout ami du genre humain, defirera certainement 
de voir demontrer par le fait „ « que I homme eſt : 
„ maintenant capable de ſe gouverner lui-meme , 
„ & que malgre la foibleſſe de fa nature, il n'eſt 
v point indiſpenſablement oblige de ſe laiſſer con- 
» duire par un ou pluſieurs maitres, „ Il n'eſt point 
- dhomme'qui, avec du bon ſens & quelques lu- 
mières, puiſſe douter de ce principe, & qui ne 
reconnoiſſe en mème temps que, pour le mettre 
en pratique, notre ſituation eſt beaucoup plus fa- 
vorable que ne Ta jamais ere jufqu'a ce jour celle 
d' aucun peuple connu, ancien & moderne; mais 
il ne conviendra pas, avec le cult ivateur de ee | 
Jerſey, que le meilleur moyen d'apprendre au genre 
humain cette importante legon , eſt d adopter la conſ- 
ricution qu on propoſe 3 ; il n'en conviendra pas, 4 
moins qu'on. n'y faſſe pluſieurs changemens tres 
eſſentiels. | 


„ L'homme (dit il) qui prendroir 4 fache de 
* Coppoſer a Tadoption de ce plan, ne pourtoit 
etre porte que par de mauvaiſes intentions; car, 
>» en le ſuppoſant meme plus defectueux qu oy ne 
„ Veſt reellement ; aurions-nous quelque appa- 
2 rence de raiſon den eſperer un meilleur? „Com- 
ment a- t il pu, fi telle eſt vraiment ſon opinion, 
propoſer lui- meme des changemens? 


( 227 ) | 
n n lt point d'Americaif tant ſoi peu judicieux; 
qui ne ſente la nẽceſſite d. une bonne conſtitution 


federarive. Perſonne n'eſt davis de rejetter entiece- 


ment le plan propole. Ceux qui en ont compare les 
avantages & les inconyeniens, diſent leur ſenti- 


ment, ou le diront, comme ils en ont le droit, 
comme leur devoir Vexige; enfin, comme a fait 
le cultivateur de New- Jerſey. Mais on auroit tort 


de pretendre que deſirer qu on le cortige, avant 


de ladopter » elt une preuve de * in- 
tention. 

Linactiviteé qui PE dans les affaires de I'union, 
influe plus ou moins ſur la conduite particulière de 
chaque <tat. C'eſt pour cela que pluſieurs citoyens 
youdroient qu'elle füt adoptèe telle qu elle eſt, par 
un nombre d Etats ſuffiſant pour mettre la choſe en 
mouvement; dans leſpoir que la contrariere d avis 
du petit nombre, jointe aux bons effets d'une diſ- 
cuſſion libre & générale, au deſir & à interèt 


commun de reſter unis, ameneroit les changer 
mens néceſſaires. 


L'intention eſt louable fans doute, & je ne crois 
pas que cet eſpoir ſoit mal fonde. Mais cela peur- 
1] autoriſer des reproches injurieux contre ceux qui 
tachent d'en faire connoitre les defaurs , avec tous 
les maux qu on auroit lieu den attendre? On pour- 
roit accuſer avec plus de juſtice celui qui ſeroit ca- 
DE | 8 Pi ij 
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pable de les diſhmuler, par égoiſme, & parce qu'il 
prefereron la ceflation des deſordres actuels au 
e des generations futures. Il eſt certain que 
ſi nous n'avions oonſiderè que la generation pre- 
| ſenre , 4 lepoque on nous avons calcule, d'apres la 
probabilitẽ des evenemens, h ſomme Les biens & 
des maux auxquels nous devions nous attendre , 
nous ne nous ſerions point expoſes aux -inconye- 
niens d'une revolution. Le meme motif qui nous 
anima dans le principe, , doit nous animer encore 
3 hui. 8 
Si la conſtitution propoſte etoit regue unanime- 
ment ſans y faire les changemens neéceſſaires, & 
meme fans parler de ſes defauts, il en pourroit re- 
ſulter des effets funeſtes pour la liberte. Si on avoir 
differs de les mettre au jour juſqu'apres ſon etabliſ- 
ſement, on auroit eu ſujet de craindre que les 
gens mal intentionnes ne fiſſent paſſer les meilleurs 
cCitoyens, les patriotes les plus zeles; pour des en- 
nemis de la tranquillits publique. La mort de quel- 
ques citoyens diſtinguẽs, la prevention du peuple 
en faveur de Vouvrage de tant d hommes vertueux, 
un penchant naturel 4 Vindolence , le retard des 
mauvais effets d'un crabliſſement vicieux, auroient 
pu-rendre le remede impoſlible, Ainſi, quelle que 
- puiſſe etre la reſolution des états, rout Americain 


Au s intèreſſe au bonheur de ſes deſcendans, doit 


* / 
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inst ſter ſur la neceſſite d'une bonne conſtitution b 
derative, & prouver que celle qu on propoſe actuel- 
lement ne peut offrir cet avantage, ſans pluſieurs 
changemens tres eſſentiels. 
Le fermier de New-Jerſey convient que « | quoi- 
„ que la conſtitution ſoit excellente, tout le monde 
„ avoue qu'elle a des defauts ; » mais il dit auſſi, 
Pour peu que Von ſe repreſenre la multiplicite 
„ dinrerers oppoſẽs, qu on ne pouvoit concilier 
>> que par des ſacrifices reciproques , on doit 
>> etre Econne- de voir un ſyſttme de legiſlation, 
» dans lequel il ſe rencontre ſi peu dimperfedtion», 
La diverſitè, Foppoſicion d'intertrs Tonr les ſeuls 
motifs d apres lefquels les partiſans de la conſtitu- 
tion propoſce prẽtendent en excuſer les defaurs, Ils 
pourroient tout au plus excuſer ceux qui ſour rela- 
tifs au commerce, de meme que la complication du 
corps légiſlatif, au moyen de laquelle chacun des 
rats jouit dans une des deux chambres du droit qui 
lui appartient, à raiſon de ſa population, tandis 
que dans J autre chambre les petits ẽtats ſont au ni». 
: veau des grands EN ); mais comment Finterer meme 


2 _ - * FEW 
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&) On lit à ce * dans le . Series aux Recherche 25 
Hiſtoriques & Politiques du Citoyen de Virginie: | 
Toutes complications de ſyſtème, toutes diſtinctions ſont. 
» mauvaiſes de leur nature, & ne peuvent etre juſtifites 
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un ſeul Ctar exigera-r-il jamais qu'en certain cas 
on accorde au pretident plus de pouvoir qu il ne 
convient au |bon ordre, & au maintien de la li- 
bert ? Que la meme perſonne puiſſe ere continuèe 
3 chaque nouvelle tleion ()? que le congres 
bre lui· meme ſes e appointemens 2 qu il r ne 


— 


0 


— 
_— 


5 que par "Ja alceffirk. Lautre diſtinction entre i ſenat 
v & la chambre des repréſentans, a Fegard de Vinfluence 
» des differens états, eſt une ſource de diſcorde. — 
* Comme les b de Fun de ces corps doivent ètre 

» ſoumiſes à Tapprobation de autre, il n'eſt pas vraiſem- 
» blable qu'un tel expedient produiſe Veffer qu'on en eſ- 
v pere; fi les Etats moins grands ſe croient leſes par une 
„ reſolution des repreſentans, ils la rejetteront dans le 
„ ſEnat. On a tort de ſe flatter de pouvoir concilier des 
» principes oppoſes. De tels expediens ſerviront peut: ẽtre 
'» quelquefois comme remèdes momentanés, Ps ils ne 
» formeront la baſe un edifice bien ſolide. » 


C) Je conviendrai que la r6-ligibilize des ſujets eſt 
plus conforme aux veritables principes de la liberte, & 
qu on ne devroit pas Fempecher, | pourvu qu'on ait la hs : 
que Tabus du pouvoir ne puiſſe exiſter, & qu une plus 
grande pluralité ſoit requiſe pour lire la meme perſonne; 
mais pour obtenir à cet egard la frets, il faudroit changer 
- Tout-43-fait le plan du gouvernement. Le pouvoir que la 
conſtitution propoſte confère au pre dent eſt tel, que 
plutët que de le laiſſer réeligible, » je conſentirois a le 
Aunger u tous les deux mois comme le doge de Lucques: 
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rende aucun compte au public que loft il lui 
plaira, tandis qu'il faudroit fixer Tepoque 4 4 la- 
quelle il ſeroit tenu de le faire, & qu'il ait le droit 
de regler les Elections de manière à pouvoir Erablir 
un jour une oligarchie formidable? enfin, on ne 
conqcoit pas comment pourroit ètre dae 50 
1 pour aucun des Etats, une declaration des droits 
qui lat tout prerexte à quiconque imagineroit 
par la ſuite des interpretations contraires a la li- 


berté. 


M. Wilſon, l'un des députés de Penſylvanie 5 
homme trẽs· diſtinguẽ par ſes talens, tache de prou- 
ver, dans ſon apologie de la conſtitution propoſce, 
que la declaration des droits ſeroir ſuperflue. Il pre- 
tend que dans la conſtiturion d'un état, tout le 
pouvoir que le peuple ne ſe reſerve pas expreſſe- 
ment, eſt cenſc accorde aux repreſentans ; & qu au 
contraire, dans une conſtitution federative, tout 
ce qui n'eſt pas accords expreſſement aux reprẽ- 
ſentans, eſt cenſé reſerve, Il preſente cette aſſertion 
comme un axiome; & en conſequence il ne ſuppoſe To, 
pas que. cela ſoir ſaſceptible d'aucune difficulre. 
Suivant ſon idée, il n'y auroit pas un de nos ears, 
dont la declaration des droits ne far abGlamens 5 
inutile, parce que les maximes contenues dans 
toutes ces déclarations, ſont inconteſtables, & 4 
ba. portce de tout le monde. Il me ſemble que 
” P iv | 
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M. Wilſon efit raiſonné avec plus d'exactitude; 
a füt convenu du defaur que la conſtitution pro- 
poſce renferme à cer &gard, & qu il eũt rendu 
Juſtice 2 Pecrivain qui $'eſt hace d'en avertir ſes 
concitoyens , & de demontrer la neceſſite d'un 
acte folemnel , on l'on fixe, avec toute la clartẽ 
poſſible, le pouvoir que le peuple ne pourroit, 
ſans imprudence, confier a ſes agens. Les raiſonne- 
mens de M. Wilſon ſur ce point, ſont tels que 
tout homme, qui connoit la ſuperiorics de ſes 
ralens , tirera de ſon apologie meme des conſc- a 
quences defavorables 2 fa cauſe. 


Il a toujours exiſt comme il exiſte encore 5 
parmi mes concitoyens , une erreur dangereuſe. 
_ La. prevention pour Vancienne conſtitution , cette 

prevention enracinee depuis long-temps , a fini par 
Eriger en axidme Videe de fa prerendue perfec- 
tion; enſorte qu au lieu de regarder ce faux prin- 
cipe comme la ſource des maux actuels, on a cru 
les voir dans les articles ou Fon sen eſt ecarte. Le 

culrivateur de New-Jerſey a le premier combattu 
cette erreur. II n'a pas hefite de relever ouverte- 
ment des defauts qu'enſuite il approuve & admet 
dans la conſtitution federative', comme fi cette 
_ conſtitution n'etoit pas au fond le meme ſyſteme : 
tant il eſt vrai que, quoique la raiſon agiſſe en 
Üibberté dans la theorie, ſouvent dans Vapplication 
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des e "_ le trouve etouffèe pag les * EE 


juges (*). 
* Je fuis vraiment. ſarpris 6% cet auteur an | 
. 2» ſujer des parties qui compoſent la conſtitution an- 
» gloiſe) qu'il ſoit venu dans idee de MM, Adams 
» & Delolme, & de pluſieurs autres, d'elever un 
* temple a la libert avec de tels matẽriaux. » Mais | 


en quoi different les principes ſur leſquels repoſe EY 


la conſtitution dont il Sagir ? Klasen les dif- 
ferences ne ſont. pas de nature 4 pouvoir nous 
raſſtirer. Ni les places du ſenar,, ni celle du pre- 
| fidenr, ne ſont hereditaires. Mais que toutes ces 
places, & meme celles de repreſentant , ne puiſſent 
fort aiſemenr le devenir nn jour, c'eſt ce qui ne 
paroitra que trop vraiſemblable à tout 13 attentif 


& non prevenu. | 


* 


II admet E Principe ſuivant, qui ne peut etre 
conteſts, « qu'on ne doit point deleguer plus de 
I pouvoir qu'il ne convient à la bonne adminiſ- 
2 tration du La „II neſt pas. beſoin 
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00 Il eſt inconcevable que le Custer de New-Jerſey, 
qui a ſi bien tourne en ridicule le ſyſteme des balances, 


& qui a condamnè fi juſtement Ie combat des pouvoir 


armes. les uns contre les autres, wait pas fait attention 
4 Pequilibre imaginaire , ainſi qu au contraſte de pouvoirs 
qui le trouvent _ la conſticution. propoſce, | 
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d'une attention extraordinaire pour reconnoitre 
qu on n'a pas beaucoup reſpete cette maxime 
 Jondamentale, ſans laquelle un gouvernement libre 
ne e poutra jamais ſe maintenir. 
ee Je mai point pretendu ( dit le Citoyen de Vir- 
zie dans le Supplement aux Recherches Hiſto- 
tiques & politiques ſur les Etats- Unis) „ examiner 
5 ſcrupnleuſement tout ce qui ſeroit peut - ètre 
dans le cas de meriter une diſcuſſion; par exemple 
» fi le pouvoir accorde au congres n'eſt pas de 
5 nature 4 rendre preſque nuls les gouvernemens 

„ des ętats reſpectifs. » Cet objet merite deere 
| apptofondi. ” * 


I! eſt de la plus grande importance que tous 
les citoyens d'un pays libre "oienr obliges , par la 
conſtitution meme , de veiller a fadminiſtration 
des affaires publiques frequemment & à des epoques 
fixes. E eloignement du lieu où les affaires ſe 
ttaitent, tend 4 refroidir le zele pour le bien pu- 
blic , & le trop long intervalle de temps eſt propre 
| à Teteindre. Au contraire, une attention générale 

& ſoutenue entretient leſprit d'egalite, augmente 
& repand les lumières, ſatisfait cette eſpèce d'am- 
bition qui honore l homme & tient, ſi j oſe m ex- 
primer ainſi, toute la nation aux aguets, enſorte 
que les germes funeſtes 4 la liberté peuvent Etre 

alſement etouffẽs des leur principe. N 


ET. 
| uae Pancien proverbe, pour eviter Charibite 
| * dans Scilla, ſe veériſie tous les jours, on 
en profite peu. Si la conſtitution federative na pas 
le pouvoir neceffaire , les ciroyens ſeront toujours 
| prets a. remèdier, pour l'avantage commun, aux 
Iinconveniens qui pourront reſulrer de ce defaur 5 
mis fi ſon pouvoir eſt trop grand, infailliblemenr - 
on verta quelques individus dont Finterec parti- 
culier ne cherchera qu'a le conſervet, & meme 
a Taugmenter. Ils formeront une ligue étroitement 
unie; le corps des citoyens, Epars & diviſc, ne 
pourra, faute de force centrale, oppoſer aucune 
reſiſtance. L experience ne nous apprend que trop, 
queen pareil cas la ſuperiorite du nombre eſt une : 
foible reſſource. | 
 Unefois que la conſtitution federative ſeroit Eta= 
blie, telle qu'elle eſt propoſee, & qu'elle auroir pris 
conſiſtance, il neſt aucun objet dont le congt es ne pur | 
ſe meler , & dont il ne pùt depouiller | les gouverne- 5 
mens des ẽtats reſpectifs. Cet Evenement narrive- 
rolt pas auſſi · töt; les ambitieux auroient la prudence 
dartendre que le peuple ſe far endormi 4 Tombre 
de la ſecurité, & qu il ſe far familiariſe avec lenou- 
veau gouvernement, Mais des que la force impe- 5 
rieuſe de Ihabicude auroit commence de s enraci- 
ner, l'amour du repos & la crainte faciliteroient 
5 infinimenc Puſurparion du pouvoir ſupreme, La 
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ligue. wauroit pas de peine 4 ſe Send; moins de 
cent individus compoſent la chambre hos repreſen- 
tans, le ſenar, la preſidence & la vice- preſidence. 
Les troupes & le treſor public ſont à leur diſpoſi- 
tionʒ ils ſont juges de la quantitè neceſlaire , & ont 

droit de faire des levees d hommes & dlargent, ſans 
tre aſtreints lẽgalement, ni à deſarmer , nia rendre 
| compre des finances. On ne doit pas ſe flatter 
qu'une ligue domeſtique puiſſe ſe decouvrir , & ſe 
diſſiper auſſi aiſement qu'une ligue étrangère. Il ſe- 
roit encore difficile de dererminer les eſprits à la 
combattre. Faute de moyens légaux, on ſeroit re- 
duit à chercher ſon unique reſſource dans un ſoule- 
vement, auquel les hommes meme les plus coura- 
geux, s oppoſeroient peut- ètre, arretes par l hor- 
reur d'une guerre civile (1). 

On dit que le preſident, sil veut ere continue 
dans ſon office, dependra de la faveur du peuple, 
& qu il ne manquera pas conſ\ quemment de veiller 
à ſes interets, & de N A tout deſſein qui 


— ESE 


0) Ce 1 qu on a donne * nom de guerre 
civile à la guerre de la revolution. Parmi le petit nombre 
d'Americains qui refusèrent de ſoutenir ls cauſe de la 
liberté, fort peu combattirent contre elle; & sil geft. 
trouve des Anglois, parens des Americains, qui aient 
porté les armes dans cette conjoncture, il faut que le 
nombre en aĩt étæ bien peu conſiderable Py puiſqu' on n M a 
| * entendu 0 
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- pourroir*tre pernicieux. Cette raiſon eſt de toutes la 
plus plauſible pour excuſer le pouvoir rroperendu que 
la conſtitution propolce lai accorde. Mais alors ne 
pourroit-on point demander $'il, ne vaudtoit pas 
mieux Eviter le mal que de le faire naitre, & de 
rendre le remede nèceſſaire? Bien plus, ce ne pour- 
roit Etre un remede, à moins que le deſtin, toujours 
propice 4 IAmerique, ne lui procurat une ſucceſſion 


d hommes égaux en talens au general Washington. 


Sans cela le peuple aura ſeulement la nomination 
de cing ſujets, parmi leſquels la chambre des 
repreſentans nommera le preſident ,” & le ſenat 
le vice-preſident. YR fi la ee eſt bien 
fondee. 
Dans chacun des cats , le peuple Joie Are au- 
tant d hommes que ſon état envoie de députés aux 
deux chambres du congres. | Les Elus doivent s aſſem- 
bler & donner leur voix par ſcrutin à deux ſujets, 
dont au moins un doit ètre habitant d'un autre erat. 
Les voix examines, ils doivent en envoyer la liſte 
cachetèe au preſident du ſenar qui doit Fouvrir en 
"preſence des membres des deux chambres du con- 
' gres. S'il arrive qu'un ſeul ait la pluralite des voix 
des Electeurs-de- tous les crats, il eſt preſident, & 
le ſenat doit Elire le vice-preſident parmi les 
cinq qui en ont le plus après lui. Si plus d'un a la 
pluralité, le ſecond eſt vice- prẽſident. S il arrive 
due perſonne ne Tait, la chambre des repr6- 


— 
= 


ſentans doit clire le — parmi les cinq pre- 
miers , & le ſenat doit Elire le vice = preſident 


parmi les quatre autres, & le premier e ceux 
qu reſtent. 


Il eſt aiſè de concevoir combien il eſt peu vrai- 
ſemblable que quelqu un ait Jawais la pluralice dans 
une cEletion de cette nature, a moins que quelque 


citoyen par Teffer d'un merite extraordinaire, n'ac- 


quiere une reputation univerſelle. Mais les circonſ- 
tances, qui font paroitre avec Eclat les grands hom— 
mes, font bien rares. Il eſt d ailleurs très- vraiſem- 
blable qu il nes en preſentera plus de telles pour nous, 
Xx cela eſt fort a deſirer. Si pluficurs citoyens d'un. 
mérite tranſcendant parvenoient à ſe faire un grand 
nom, il feroir encore peu vraiſemblable qu aucun 
_ deuxeurlapluralite, & Vinvraiſemblance ſeroit en 
proportion de leur nombre. S'il y en avoir quatre, 
& $'ils ecoient les premiers ſur la lifte , les reprẽſen- 
tans pourrolent les exclure tous, & leur preferer le 
cinquième, quoique ſans merite , s ils le trouvoient 
| plus propre à leurs vues. © 
Au reſte, comme la nouvelle conſtitution porte | 
; expraſſcmens que pour y faire les changemens ne- 
. <eſſaires , les ſuffrages reunis de neuf etats ſuff- 
ront , il eſt A deſirer qu'on Vadopte malgre tous 
ſes defaurs. Le remede ſera praticable , lorſqu il 
ne faudra plus que le concours de neuf Etats. 
Suivant la preſence conſtitution, il faut le con- 
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cours de tous les treize; & la raiſon, Vexperience , 


tout en un mot demontre Pabſurdite d'une pa- 
reille loi. Rien de plus abſurde que de demander 
Lunanimité parfaite de treize Etats , toutes les 


fois qu'on decouvrira quelque choſe a corriger 


dans leur conſtitution confederatiye, Autant vau- 


droit, pour ainſi dire, defendre d'y rien jamais : 


changer. 


Ce ſeroit le Lberum veto Rs Ni Ta le. 


mal qui vous arrive, diſoit quelqu'un il n'y a bas 5 


long: temps aux patriotes Hollandois, vient de cette 
erreur de votre. ſoi· diſante conſtitution, qui, dans 


pluſieurs cas importans, demande une parfaire una- 
nimité. Si vos ancerres avoient examine dans le 
dictionnaire du ſens commun la definition d unani- 
mite parfaite, ils y aurotent trouve diſcorde per- 
pPetuelle. L*unanimite; dit le comte Wielhorski, 


eſt contraire a Peſprir & au but de toute ſociere; 
bien loin de concourit au maintien de la liberté, 
elle ne fait que detruire Fegalite parmi les citoyens; 
celui qui uſe du droit: du liberum voto, ſuite na- 
turelle de Tunanimite, enchaine la volonte de tous 
ſes compatriotes, & exerce ſur eux Tacte le N 


deſpotique (** » 


nn 


* 


© De Fan ancienne 8 du gouvernement de Pologne, 


Londres, 1775, in- do, rage En Cd 


* 


— 
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Lunanimitk quexige la preſente conſtitution des 
Etars-Unis ne peut etre qu'extremement rare. En 
vain les améliorations les plus utiles ſeront - elles 
propoſces; il ſuffira qu'un ſeul état ne juge pas 2 
propos de les accepter, & le concours des douze 88 
autres ſera force de ceder à Pinterer ou au .caprice 
un ſeul. Ceſt ainſi que le mal s enracine, s ẽtend, 
ſe multiplie, & lon ne peut plus le detruire * 
Par les renzedes les plus violens ( 4 


"ER 


* 


00 1 le Stur peut 3 Ie 1 aux Re- 
cherches Hiftoriques & Politiques ſur les Etats · Unis, s il 
deſire de plus grands details ſur la nouvelle conſtitution. 


SUPPLEMENT. 


4 — 
> N 17 
1 . 8 14 — "W => e - 
m * — 
« AC _— —— LY 4 F 
* 
P! 3 2. $-. 1 . ö 


* 
p PO * 4 


* 


P ENDANT qu'on imprimoit ces dernières notes, 
nous avons appris que le ſort de la nouvelle conſti- 
tution Etoit decide. L adoption de neuf états eüt 
ere ſuffiſante, pour qu elle put ètre miſe en vigueut: 
onze Font deja ratifice; & les ſeuls qui manquent 
a Tunanimité, ſont 1: la Caroline SN 


Rhode-Iſland. 


La Caroline Seprentrionale « a, comme les au- 
ttes, fair aſſembler une convocation pour ſtatuer 
2 cet egard au nom de Tétat. Cette convention 
n'eſt point encore diſſoute „& vraiſemblablement 


elle finira par ſaivre Texemple * lui offre une 
fi grande majoritẽ. 


Quant a Peat de Rhode-Iſland,, 3 paroir vou- 
loir abſolument reſter neutre dans cette affaire; 
mais il eſt à croire que ſon interer particulier lui 
fera tor ou tard ouvrir les yeux, qu'il ceſſera de 

Siſoler , & qu'il reconnoitra que ſa force, ſon 
bonheur & ſa sfirers dependent de ſon union avec 
les e ain 


< 


ts 


=}. 35 — ay. 
On ya mettre ſous les yeux du lecteur la conſti- 5 
tution meme, afin qu'il ſoit plus 4 portee de 
jager des changemens que pluſieurs erars, ont pro- 
poſe y faire, comme il le verra 4 la ſuite de 

ctt acte: il pourra auſſi mieux apprecier les ob- 
ſervations contenues ci-deflus dans la note * 
huitieme. ES” 


| CONSTITUTION: 


N. , RY le peuple 1 Kass bab, as © Tl 
de former une plus parfaire 1 union , FE” *trablic la 
juſtice, qaſſurer la rratiquillirs domeſtique, de 
pourvoir à la defenſe c commune, de faire le bien 


general, & de fixer 1 notre Eberts & celle de notre 


polterice, nous ; ayons ordonne & & erabli cette conſ- | 
titution pour les Fiat l Uni s de VAmerique, : 


A . 


8 0 L, Tae 1 autorité legiſlative 580 
rh pidſence con ſtitution, ſera confice au congres 
des Etats- Unis, qui ſera en hr ſenat & 
d'une chambre de repreſentans. | | ſis + 1 

Se&ion II. La chambre des Spies ſera 
.compoſte de membres: clus tous les detix alls par 
le peuple de chaque état, & les électeurs, dans 
| etat, devront avoir les qualités requiſes 
| pour les Ele&eurs de a branche la plus.nombreuſe 

du-corps legillatif dudit erat. | 


Perſonne ne pourra etre repidſentanr , quiil 
nait atteint Tage de'vinigr-cinq ans, qui "il nait EE 
ſept ans ciroyen des Etats. Unis, & qu {il ne ſoit, au 


; BE. 
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moment de ſon election. habitant de Perar pour 
lequel il ſera Elu. xs n= rk 
Le nombre des ad „& la quories des 
impôts drecks ſeront fixes pour chacun des Etats 
qui pourront ᷑tre compris dans cette union, ſelon 
"706 nombre. reſpectif de leurs habitans, qui ſera 
determine en ajoutant au nombre des perſonnes 
libres, ( y compris les engages 2 un ſervice pour un 
certain nombre d'annees , & en exceptant les In- 
diens non taxes) , trois cing juiemes des habitans 
de toutes les autres claſſes (*). Ce denombtement 
ſera falt avant le terme de trois ans, 4 compter 
de la premiete aſſemblee du congres , enſuite tous 
les dix ans, & ce de la manière gui ſera, ordonnee 
; par la loi. II ne pourra y avoir qu un repreſenrant | 
pour trente mille petſonnes; mais chaque Erat 
aura au moins un repreſentant ; &, juſqua I 5 
dudit dinonibrement , Teen de Neu- * Hampohire = 
aura droit dWeElice. 7. 209% 7 trois. 
Calo ee F 
_ Celui de Rhode-Itang eos 6 Thats; 
Olaf dt eee: eing. 
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| 69 On Initnd ici les eſclayg j Thorreur que d 16 
dacteurs de ce projet ont pour i ent f. contraire au droĩt 
naturel „les ont empeche. de faire uſage méme du mot. 


Oeſt ce qui ſe verra encore plus bas dans te e acte. 
Note wa cradufteur, 


* 2 * 
* C +» 
7 
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| Catal de M Fett 4 
Celui de New-Jerſey . . quatrel 
Celui de Penſylvanie. huit. 


Celui de Delaware 5 RE Wl 
Celui de Virginie . 20 Os 1 ſe 5 dix. | 
Celui de la Caroline & eptentrionale. 5 eing. 
Celui de la Caroline Meridionale path Si eing. 


Et celui de Georgie * „ 1 trois. 


- 1 


Lorſquiil viendra 5 vaquer ad 7 ts ds) vojied. 


"Gn dans un état, le pouvoir execurif de cer 


ẽtat donnera des lettres d Aer pour e les 


4 I 


12 chambre des arenen ama un orateur 


& ſes autres officiers ,. & aura ſeule le e dime | 
| peachment F„ÿ,,, 8 


i 4 
AS mr 


Section III. Le ſenat des Ecars-Unis Pra 9 


poſé de deux ſenateurs de chaque erat , <las-par le 
pouvoir legiſlarif dudit Erar ; pour n ans 5, & chaque 


ſenateur aura une voix. 24 5 


Auſſi- tot qu ils auront &e aſembles en \codſ6- | 


quence de la premiere Election, ils ſeront diviſes, 


le plus exactement poſſible, en trois: claſſes. Les 


a es des ſenateurs 1 la ae claſſe deviendront 


— 
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7 extcurif de cer Etat pourra "oy 


8 i alors remplira leſdites —— ; 


pa "TA 


foes 


„ 


ans; K by vient a0 vaquer ph places de ſenateurs . : 
par reſi ignation ou auttement, pendant! les yacances | 
du pouvoir legiſlarif de chaque ẽtat 55 le ponvoit 


ner par interim , 
a ig legal, 


juſqu'? a la prochaine aſſemblee 


| Perſonne ne ſera ſenateur qu il wait arreine lage 
de trente ans, qu il n ait ece*nenf ans citoyen des 
Etats-Unis, & qu'il ne ſoit}, au moment de fon 
election: habitant de tat pour lequel il ſera Glu. 

e vice · prẽſident des Etats - Unis prefidera le 
tent, mais il ny aura pas de voix, à moins que les 


X ſuffrages ny fuſſent diviſes également. 


Le ſenat Elira ſes autres officiets, 3 qu un 


präsent pro tempore, en Fablence: du vice-preſte 
dent ou lorſqu' il remplica en *y anke 


des Etats-Unis. 


Le ſonuat aura ſeul le e as b — 
inipearhmens, Lorſqu il «aſſemblera à cet effet; les 
membres ner proc6derant. qu apres avoir prete ſer- 
ment, ou fait — Y. Si le preſident 


ce mot veut dire en anglois declaration pure & 


ſemple.. II eſt particulier aux quakers, 3 e 288 88 | 


defend le — Note du traduecteu. W $2761 


4 


* 


b ) 
des Brats Unis vient 3, Ste is en ugement, le 
grand juge preſidera. 
Nulle perſonne ne ſera condamnee que bapres 
le vœu des deux tiers des membres preſens. 


Le jugement dans le cas d'impeachment ne 


pourra au plus que depoſſeder Paccuſe de ſon office, 
& le declarer incapable de remplir aucun emploi 


honorifique, lucratif ou de confiance ſous Fautorite 
des Etats- Unis; mais Paccuſe convaincu ſera nean- 


moins ſujer a crre aer! 3 juge, dener & 


puni ſelon la loi. 


Section IV. Les tem ps, lieux & formes des elections . 
des ſenateuts ou repreſentans, ſeront preſcrites dans 
chaque erar par le pouvoir lẽgiſlatif d'icelui; mais le 


congres pourra toujours, par une loi, changer ces 
r&glemens ou en faire de nouveaux, excepte qu'il ne 

Foun changer les lieux d election pour les ſenateurs. 
Lee congres s aſſemblera au moins une fois Tan, 
& la premiere ſéance de la ſeſſion ſera le premier 
lundi dedecembre, à moins que pe une ho ce oo 
ne fixe un autre jour. 


Feckion V. Chaque n ſera juge des Elec- | 


tions, de leurs procès-verbaux, & des qualites de 


ſes p propres membres; & la majorité dans chacune 


dicelles » fixera le quorum (9 , pour vaquer aux 


1 


3 
* 
— 
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(*) On Ani par audfiim le. nombre d individus 2. 
ceſſaire pour agir. Norte du traducteur. N 
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affaires; mais un plus petit nombre pourra Ka- 
journer de jour en jour, & ſera autoriſe a forcer 
les membres abſens d' aſſiſter aux ſéances, & ce 


ſous telle forme & ſous telle peine _ il _m” a 
chaque chambre d'&cablis, = 

Chaque chambre pourra 8 10 ade 
de ſes procedures, punir ceux de ſes membres qui 
ſeront coupables de conduite rreguliere, & meme, 
avec la concurrence des deux tiers de ſes membres R 
en expulſer ceux qui Fauront mérite. : 

Chaque chambre tiendra un journal de fes eran- 


ſaQions „& le publiera de temps à autre, 4 Fex- 


- ception des choſes qui, ſelon ſon opinion, deman- 
deront de reſter ſecrertes ; & la ſpecification des 


ſuffrages des membres de chaque chambre ſur toute 


motion quelconque „pourra Etre portée ſur le 


journal, a la requiſition d un e des 
membtes preſens. _ 

Aucune des chambres ne pourra, he h 
ſeſlion du congres, s ajourner , fans le conſentement 
de Vautre, pour plus de trois jours, ni s ajourner 


dans un autre eudroit que celui od ſiegeront _ 


deux, chambres. 


Seclion VI. Les ſenateuts & les repriſenran 
recevront pour leurs ſervices des Emolumens' qui 


ſeront fixes par la loi, & payes ſur le trèſor des 


Etats - Unis, Dans tous les cas, excepté ceux de . 
trahiſon 1 kelonie & berturbation de la * pu- 
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blique, ils ſeront privilegies & exempts de priſe: 
de-corps „ pendant le temps quiils aſſiſteront a al 
ſeſſion de leur chambre reſpective, ainſi que pour 
le temps qu ils mettront a y aller & à en revenir; 

& ils ne pourront ètre comptables d aucun diſcours 
ou debar dans aucun autre endroit, que dans celle 
| Wo chambres ou ils les auront tenus. ES 
Aucun ſènateur ou repreſentant ne pourra * pen- 
| 3 le terme pour lequel il aura été élu, Cre 
nommé à aucun emploi civil ſous — des 
Etats· Unis, qui ait ẽtè cr6&, ou dont les emolumens 
-auroient été augmentes pendant ledit terme; & 
aucune perſonne tenant un fle ſous Paurorite 
des Etats Unis, ne pourra &tre membre d aucune 
4 chambres, tant qu elle reſtera dans cet emploi. 

Section VII. Tous les bills de ſubſides devront 
avoir leur initiative dans la chambre des 'repre- 
| ſentans; mais le ſenat pourra propoſet des chan- 
gemens, ou y concourir, de meqe qu pour tout 
autre bill. oO | 

Tout bill qui aura paſſs . la chambre as 


repreſenrans & dans le ſenat , devra.ctre preſents 


au prefidenr des Erats » Unis avant d'avoir force 


de loi. Sil Papprouve, il le ſignera; dans le cas 
conttaire, il le renverra, avec ſes objections, 4 

la chambre dans laquelle ce bill aura pris naiſ- 
ſance, & cette chambre enregiſtrera ces objections 
en entier ſur ſon journal, &.procedera a un ſecond 
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examen. Si aprds ce ſecond examen, les deux tiers 
de la chambre agroent le bill, il ſera envoye avec 
les objections 3 autre chambre, qui Iexaminera 
auſſi de nouveau; & s il eſt approuve par les deux 
tiers de cette chambre, il aura alors force de loi. 
Mais dans tous les cas de cette eſpèce, les voix 
des deux chambres ſeront derermintes par oui & 
non, & les noms des membres qui auront vote 
pour & contre le bill ſeront enregiſtres dans le 
journal de chaque chambre reſpectivement. Tout 
bill qui ne ſera point renvoye par le preſident dans 
le terme de dix jours, non compris les dimanches, 
apres den le lui aura fait paſſer, aura force de 
loi de meme que s il Tavoit hgne, 3 moins que le 


1 congres , par ſon ajournement, nen previenne le 


renvoi, & dans ce cas le bill naura point force 
de loi. | FRY 


Tout ordre , vote ou ellen, Pour lequel la 
concurrence du ſenat & de la chambre des repre- 


ſentans ſera neceſſaire , excepte cependant ſur lsa 
' queſtion des ajournemens, ſera communique au 


preſident des Erars- Unis, & ſera approuve par 


lui avant dayoir fon es: & dans le cas ou 


ledit preſident ne Papprouveroir pas, il faudra, 
pour lexëcuter, qu'il ſoit confirm par le ſuffrage 
des deux tiers du ſenat & de la chambre des repre- 
ſentans, dans les memes n. & limitations 
| preſcrires * un bill. th xl 
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Sefton FUL Le congres aura le pouvoir d'im- 
poſer & de percevair toutes · taxes, droits, impots 
& acciſes, pour payer les dettes, & pourvoir # 
la-defenſe, & au bien general des Etats · Unis; mais 
leſdits droits, impors & acciſes, ſeront ieee 
dans toute I'etendue de la confederation ; 

Demprunter de aden ſur le credit des Ecars 
Unis; | 

De regler le commerce avec 15 nations e- 
geres, entre les differens Etars de an » & avec 
les nations ſauvages; | | 

D'erablir. une formule permanente de natural - 
fation, & des loix uniformes ſur les faillites, dans 
toute l etendue des Etats- Unis; : | 

De batte monnoie, de fixer la valeur d icelle 8 

des monnoles Gragperes & de fixer Feralon _ | 
poids N meſures ; | 

- De. pouryour a ce que Pon puniſſe ceux- 3 
1 les effets publics, & la monnole cou- 
tate des Etats Unis; 

Deætablir des borcaun de poſtes & tas e. 
choming.: 3 

Dencourager les 5 des ſciences & a arts 
wiles, en aſſurant pour un temps limite, aux au- 
teurs & inventeurs, le droit excluſif de diſpoſer de 
Hies: Ecrits.ou de leurs decouvertes reſpectives; 

wars > ron des; rribgnans lah „ ſous 885 
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De juger & de punir les pirareries & les felonies 
N mies en mer, & les offenſes contre le _ 


5 des gens; | wry 


5 De declarer la guerre, a; vcrller the dine de 
| marque & de repreſailles, & d'crablir des reglemens 
your les priſes ſur terre & ſur mer; 

De lever & d'entretenir des arm&es; mais on ne 
razr deſtiner une ſomme d' . 05 1 cet ONE 
Fu plus'de deux ans; | 
De former & dentretenir une marine; 93 

De faire des rẽglemens pour le regime & Tad- 

; Scan des forces de terre & de mer; 

De faire aſſembler la milice , d'extcuter' * loix 

PI Tunion , d'eteindre. les inſurrections, 5 & de 
-zepouller les invaſions ; BIR 

De pourvoir a Porganiſation , 4 Parmement & 
2 la diſcipline de la milice, & à Tadminiſtration 
de la partie de ces milices qui ſera employee au 

ſervice des Etats- Unis; reſervant aux &tats reſ- 


Ss pectifs la nomination des officiers, & le pouvoir 


de dreſſer la milice à a la diſcipline ordonnee ee” 5 
congrèes; 

Dexercer un FRY de 16giflation excluſf dans 
tous les cas poſſibles, ſur tout diſtrict (wexcédant 
pas dix milles carrẽs) qui deviendra, par la ceſſion 

de quelques états particuliers & le conſentement 
du congrès, la reſidence du gouvernement des 
Etats- Unis „ & d exercer la meme aurtortte ſur 


EE 


* 
» . 
: * 
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toutes les places achertes avec le conſentement . 
la legiſlature de [tat od elles ſeront ſitukes, 4 
effet d'y conſtruire des forts, magaſins, — i, 
chantiers » & autres edifices eſſentiels; 

Enfin, de Porter cents les loix qui ſeront ends 
faites & propres a mettre a exccution les pouvoirs 
ci-deſſus, & tous autres pouvoirs confiẽs par cette 
| conſtitution au gouvernement des Ecars-Unis , ou 
A aucun de ſes departemens ou bureaus. _ 

Seckion IX. Le emigration ou introduction 4 | 
relles perſonnes (*) qu aucun des &rars actuellement 
exiſtans jugera à propos d admettre, ne ſera point 
Prohibee par le congres avant ran 1808; mais il 
pourra Etre impoſe ſar une ſemblable importation 
une taxe ou impor qui n 'excedera point d * Hanes A 
par perſonne, 2 . 

Le privilege attaché aux lettres 4 habeas cor- 
pus (**) ne ſera point fuſpendu s erceptẽ dans les 
ass de rebellion & d invaſion, od la stirere publique | 

le demandera. 


«LEN » 


* 


* Ceci. e rapporte aux hn autres. Wore du 
traduct᷑eur. | 

) Ordre 6 qu un homme mis en priſon a dre | 
exiger du magiſtrat, pour Etre menẽ devant lui & lui faire 
examiner le ſujet de fa detention , enſorte que fi le ma- 
giſtrat ne le trouve pas ſuffilant, il eſt oblige de lui faire 
rendre la liberté ; autrement il ſeroĩt reſponſable' des ſuites, 
Note 4 tradudfeur, | | 


% 
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1] ne fore point paſſe de 5270 Sartainder 9 
ni ds lo ex vel f. ee 4 ai 

Il ne ſer# point impof de Gfiution ot! ate 
impöt direct, quem proportion du cens ou dé- 
neombrbuou: e ww fal come iF a &E dir 
ei-deſſus. 

I ne err lit vat & divies ou de taxes ſur 
bes articles exportes d aueim des Erars de Punion. I 
ne ſera donne de preference” par aucun rẽglement 
de commerce ou de finance, aux ports un état 
fur cone ile autre; les vaiſſeaux en 1 allant dans 
* — ou en en revenant, ne Angers Le Fenus 


payer aver dtoir dans uf kae. N 

H ne ſers tire dar argent du trẽſor qu en . 
quence des appropriations ordonnees par a loi ; 
& il. ſera public de temps 2 autre un état & un 
compte reguliers: de terettes & * des fonds 
Publies. 4 

Il ne fins accords aucun titre de nobletls par 
les Etats: Unis; & aucune perſonne ayant un emploi 
de WN ou ene. fou leur autorité ne 


— 3 — — — — — — 

00 Condamianicn binatife de 10 puiſſance 1egillateice , 
en vertu dun jugement qui, en Angleterre, ell rendu par 
la chambre des pairs. En Amerique,, | le Bill Jartainde- 
ne pourtoit oft lieu ſatis eriger un tribunal extraordinaire 
pour juger le crime. Note du traducteuj. 


(an 
pourra, FI le conſentement du congres , accepter 
aucun preſent , emolument ou titre d aucune eſ- 
pece quelconque , daucun roi, prince ou Etar 
Etranger. 

Section X. 3 des dae. 4 — ne ane 
conclure aucun traité, alliance ou conſederation, 
accorder des lettres de marque & de repréſailles, 
battre monnoie, créer des billets de credic , reer 
d'autre ſigne numeraire pour le payement des 
dettes, que ceux en or & en argent, paſſer aueun 
bill dlattainder, aucune loi dex poſt fudto, ou 
aucune loi portant atteinte aux obligations des 
cqutrars > ni accorder aucun titre de noblefſe; © 
Aucun crat ne pourra, ſans le conſentement du 
congres , &rablic aucun impor ou droit ſur les im- 
portations ou les exportations, exceptè ceux qui 
ſeront abſolument nèceſſaires pour exécuter ſes 
loix d inſpection; & le produit net de tous droits 
& impòts Etablis par aucun des erars ſur les . 
portations & les: exportations, devra ere verſe 
dans le treſor des Etats - Unis: enſin toute loi ſem- 
blable ſera ſujette à la rẽviſion & à la nõgative du. 
congres. Aucun erat: ne pourra, ſans le conſente- 
ment du cangtès, etablir aucun droit de tonnage, 
entretenir des troupes ou des vaiſſeaux de guerre 
en temps de pair, conclure aucune convention ou 
concordat avec un autre ẽtat ou avec une puiſſance 
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mee. & les voir ſ 
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qu'il ne * 5 ou mrs un danger wonnen 
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Sedion 1 d pousoir 503 fora confi au te- 


| Gident des Erars-Unis de FAmerique. Il:conſervera 


ſon emploi pendant le terme de quatre ans, ainſi. 

que le vice-prilident , & ils ſeront tous deux clus 

de 1a manière ſuivante * 71 11: F AY 
Chaque état nommera, ſelon bs forme ts 


: par le pouvoir lęgiſlatif dudit tat, un nombre. 
d electeurs ẽgal au nombre total de ſenateurs & de 
 repreſentans que Verar aura le droit d'avoir au con- 
gres; mais aucun ſcnateur, ni repreſentant; ni 
aucune perſonne ayant un emploi lucratif ou de 
confiance, ſous lautorite des Etats -Unis, ne e = 


etre nomme électeur. 88 8 | 
Les cleceurs s 1 * us 41 * 


& nommeront au ſcrutin deux perſonnes, 


F p me deſquelles, au moins, devra n'&tre pas habi- 
tante de letat do ils ſeront euxmemes, & ils 


feront une liſte de toutes les perſonnes Elues ,. & 


du nombre de voix que chacune aura, laquelle liſte 


ils ſigneront, certifieront, & feront paſſer cachetce 


au preſident du ſenat, a la refidence du gouverne- 


ment des Etats · Unis. Le prẽſident du ſenat ouvrira, 
en preſence, du ſenat & de la chambre des 8 601 


comptees. 
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i coniptdes, La perſonne ayant le plus grand nombre 
de voix ſera preſident , ; filedir nombre forme la 


majorits du nombre total des eleteurs nommes; & 


J 
Sil ya plus dune perſonne qui ait la majorité » 68): 


qu'elles ayent un égal nombre de voix, alors la 
chambre des repréſentans elira au ſcrutin Fune &elles 


pour preſident; fi perſonne n'a de majoritẽ; ladite | 


chambre Elita cgalement le preſident. far les cinq- 


qui auront le plus grand nombre de voix Mais 


en choiſiſſant le prefident,, les voix ſeront Prifes 


| par Ears ', chaque état n pant qu une voix; le 
Juorum n exiſtera pas qu'il ny ait des We uu 


moins de deux tiers des états, & il faudra la ma- 
joricé de tous les états pour faire un choix. Dans 


dous des cas la perſonne qui, apres Felection du 
prèſident, aura le plus grand nombre de voix parmi 
les electeurs; ſera nommee vice-preſident. Mais 


Sil en reſte deux, ou davantage, qui aient un 


nombre de Wix égal, le ſenat choiſira au ſerutin , > 
parmi elles; le vice preſident. FF 


| Le congres determinera I's epoque où Ton choiſi ira 


les lecteurs ; & le jour od ceux ci donneront leut 


voix, lequel 3 _— meme dans rogrs I I | 


des Etats- Unis. 2 2 1185 35701 


Perſonne, „4 moins e n ou 4 a- 


voir ere citoyen des Etats-Unis, au moment od 


la preſente: conſtitution aura ere adoptèe, ne pourra 


remplir Vemploi de preſident: 11 faudra en outre 


8 


( 258 ) 

avoir atteint Page de trente· cinq ans, & avoir retids 
quatorze annees dans les Etats - Unis. | 

Dans le cas oli le prefident ſeroit deſticus de 
ſon emploi, Sil venoic 4 mouxir, a réſigner, ou 
il devenoit incapable de remplir les devoirs dudit 
emploi, cet emploi appartiendra au vice - prẽſident, 
& le congres pourra par une loi poutrvoir au cas 
de caſſation, mort, reſignation ou incapacite de 
tous deux en declarant quel officier, à leur defaur , 
_ remplira emploi de preſident, & en conſequence 
cCeꝛt officier Vexercera juſqu'aice que ladite i nn. 

ceſſe, ou qu un preſident ſoit lu. | 
Le pfreſident receyra pour: ſes ſervices: , 4 des 
epoques determindes, des.emolumens qui ne ſeront 
ni augmentes , ni diminués, pendant le terme de 


ſion exercice, & durant lequel il ne receyra; aucuns 


autres Emolumens des Ts ni d aucun deux 
en particulier 252 
. Avant dentrer a . 
il prerera ſerment ou eta beter dans los 
en ſuivans: + - FE | 
Je jure (ou — 0 FOE = 
LY plir fidzlement. Ia, charge de preſident: des Etars- 
» Unis, & de maintenir, défendre & ipreſetver 
» leur conſtitution. aj mieux _ Wen mo . . 
3. fable. +> 3 Is 
Section IL Le. prefidenes fora 3 chef 
de Tarmée & de la marine des Etats Unis, & de 


( 


1 


q 259) : | 
la milice des differens Etats, lorſqu elle ſora ap 
| pelde au ſervice des Etats Unis; il pourra demander 
au ptineipal officier , dans chacun des departemens | 
exccutifs , ſon opinion par éctit ſut tout ſujet quel- 
conque relatif aut devoirs deſdits emplois reſ- 
pectifs. H aura le pouvoir d'a d'accorder des ſurſcances 
& des pardons pour les offenſes commiſes envers les 
Etats · Unis, excepte datis les cas dimpeachment. F 
Il aura le pouvoir de conclure des traites, da apres 
le conſeil & avec le conlentement du ſenat, pourvu 
qu il ait le ſuffrage des deux tiers des a 
prefens, II ed, apres le conſeil & avec le 
_ conſetitement du ſeriar, les ambaſſadeurs, les autres 
miniſtres publits & les coniſuls, les juges de la court 
ſuperieure & tous les autres officiers des Erits-Unis, 
dont la nomination n'eſt point fixce par la preſente 
conſtitution, & qui ſeront erablis par la loi. Mais 
le ceongres psurra par unte hot confier la nomination 
de ces officiers ſubalternes, comme il le jugera I 
propos, ſoit au pteſident But! aux couts de jul⸗ 
rice; ou aux chefs de departemeft. 5 4 
Le preſident aura 18 podvoit de tetaßlit toutes N 
les tes qui viendront x vaquer pendant les va- 
 catices: du ſcnat, en accordant BA cotnimiſſions 
qui erpiteront A la En de la ſeſſion ſuiwante. 
Section III II rendra compte de temps en temps 
au congtès de erat de union, & lui tecomman- 
dera de prendte les meſures qu il croira- utiles & 
"Ri ij 
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8 II pourra dans les occaſions extraordi- 
naires convoquer les deux chambres ou ſeulement 
Tune delles, & en cas de differend 'entre elles, 
relativement 4 Tepoque de leur ajournement, il 
pourra les ajourner au terme qu'il j jugera bon. II 
recevra les ambaſſadeurs & autres miniſtres publics, 
veillera a ce que les loix ſoient fidèlement exècutèes, 
& donnera des commiſſions A tous les Shader des 

Erars-Unis., 087 | 
© Seftion IT. Le — le ee ee ; 
rous les officiers civils des Erars-Unis ſeront deſ- 
tituẽs de leur emploi, des le moment qu on les 
pou rſuivra par impeachment , 2: 8 qu ils ſeront con 
vaincus de trabiſon 5 de corruption ou autres crimes 


of 
capitaux. | „ e e 


A, R T. 111. ierten t ack 


. L Le pouvoir 3 * Easy Unie 
ſera confic à à une cour ſuperieure „& d- autant de | 
cours inferieures que le congres voudta de e temps 
4 autre en ordonner &. en ctablir. Les juges, tant 
de la cour ſupérieure que des cours inferieurks, 
conſerveront leurs emplojs1 tant quꝭ i ils n rauront point 
| demerire, & receyront pour leurs ſervices, à des 
epo ques fixes, des appointemens qui er 
ront point tant qu' ils reſteront en place... 
Feckion II. Le pouvoir judiciaire « screndra a. tous 
lese cas de la loi & de Tequits qui bourront etre lics 
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I cette conſtitution; aux loix des Etats- Unis: aux 
traitẽs conclus ou à ceux qui le ſeront par la ſuite 
ſous leur autorité, à tous les cas qui concerneront 
les ambaſſadeurs, les autres miniſtres publics & les 
conſuls, à tous les cas qui reſſortiront de la ju- 
ridiction maritime & de l'amirauté; à toutes les 
controverſes auxquelles les Etats- Unis auront part, 
à toutes les controverſes qui auront lieu entre 
deux ou pluſieurs ẽtats, entre un ẽtat & les citoyens 
d'un autre ẽtat, entre les citoyens de differens - 
Erats', entre ceux du mème état reclamant des 
terres accordèes par differens erars , & entre un 
Erat ou les citoyens d'icelui , & des Erars Etrangers . 
ou leurs ſujers & citoyens. 5 : 
La cour ſuperieure exercera fa juridiction exclu- 
five dans tous les cas qui concerneront les ambaſ- 
ſadeurs, autres miniſtres publics ou conſuls, & 
ceux dans leſquels un état ſera intereſſe, Dans 
tous les autres cas ci-deſſus mentionnès, la cour ſupẽ- 
rieure exercera ſa juridiction ſur appel, tant pour le 
fai que pour la loi, ſous telles exceptions & tels 
reglemens que le congres voudra etablir. ho 
Les procedures criminelles , excepts les cas 
d' impeachment, ſe feront par jurès, & leſdites 
procedures ſeront inſtruites dans Ferar ol les crimes. 
auront EE commis z mais lorſqu'ils nauront ere 
commis dans aucun etat particulier, la procedure 
R ij 15 


0 
ſera inſtruite dans tel lieu ou lieux aur bie | 
aura delignes par une loi. 3 

Seckion III. La trahiſon envers les Etats-Unis 
ne conſiſtera qu a leur faire la guerre, ou a S aſ- 
ſocier à à leurs ennemis en leur donnant du ſecours. 
Perſonne ne ſorn convaincu de haute trahiſon, 
que fur le remoignage, de deux perſonnes , ou par 
confeſſion en cour a huis ouverts. 

Le congres aura le pouvoir de declarer la peine 
de la trahiſon; mais aucun Bill G attainder pour 
trahiſon n 'emportera. ni infamie, ni confiſcation , 

que pour la vie de la perſonne condamnee. 


„ A R r. IV. 


Sedon I. II ſera donne dans chaque Eat une 
entière foi & credir aux actes publics, titres & 
ptocédures d aucun autre état. Le congres pourra, 
par des loix générales, preſcrire la manière dans 
laquelle leſdits actes, titres & procedures ſeront 
legaliſés, & les effets d'iceux. | 
Section II. Les citoyens de chaque erat auront 
droit 4 tous les privileges & 1 immunites des Seen 
dans les differens etats. 
* Une perſonne accuſe dang un ctat de be. 5 
de felonie ou d autre crime, qui 6chappera à 4 la 
juſtice & ſera trouvee dans un autre état, ſera de- 
livrèe à la demande du Ponent execurif de Pear 
d'où elle Set enfuie, pour Cre rransferce dans 
Ferat qui devra prendre connoiſſance du crime. 


( 263) | 

Toute perſonne qui ẽtant engagee en ſervice ou 
travail dans un état, ſous la ſanction des loix, 
Senfuira dans un autre, ne pourra etre par aucune 
loi ou reglement de ce dernier état exemptée 
dudit ſervice ou travail, mais ſera delivrée a la de- 
mande de la partie a. qui bean ſervice ou travail 
ſera di, | 

Seckion III. Le engste pourra admettre de nou- 
veaux Etats dans union, mais aucun nouvel erat 
ne pourra ètre formè ou etabli dans la juridiction 
d'un autre tar, ni aucun etar ne pourra, erre forme 

par la reunion de deux ou pluſieurs erats, , ou de 
parties d'ttats, ſans le conſentement des pouvoirs 
| legiſlatifs des etats W : auſh bien que du 
congrès. | 

Le congtès aura 1 pouvoir 1 diſpoſer du ter- 
ritoire ou autre propricre appartenant aux Etats- 
Unis, & de faire, relativement à iceux, tous les 
reglemens & diſpoſitions neceſſaires ; & rien dans 
cette conſtitution ne pourra etre interprete- de ma- 
nière 2 porter ptejudice aux droits des Erars=Unis, > 
ou d'aucun erat en particulier. : 

Seckion IV. Les Etats- Unis oarantiront a W 5 
ẽtat de union la forme de gouvernement repu- - 
blicain, & protegeront chacun d'eux contte toute 
invaſion | & toute violence domeſtique „ mais 
quant a celle ci, pourvu que ce ſoit à la we 


ſition du pouvoir legiſlatif, ou du pouvoir exẽ- 
R. iy | 


#3 
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curif, aer, le en 1 ne pourra etre 


Ann v. 


Le e „toutes les fois que les deux tiers 
des deux chambres le jugeront nèceſſaire, propo- 
ſera des changemens 3 à cette conſtitution, ou bien, 
à la requiſition des Fouvoirs legiſlatifs des deux 
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tiers des divers etars , eonvoquera une Convention 
2 Teffet de propoſer des changemens , „& leſdits 
change mens. dans fun & I autre cas, ſeront valides 
à tous Egards & dans tous les points, comme 
faiſant partie de la conſtitution, des qu ils ſeront 


ratifiés par les pouvoirs legiſlarifs des trois quarts 


des differens erars , ou par des Conventions dans 
les trois quarts d'iceux., ſelon que lune ou autre 
forme « de rarification ſera propoſce par le congres; 7 
bien entendu qu aucun changement , „fait avant 
Lannce 1807, ne ports atteinte en aucune manière 
aux première & quatrième clauſes de la neuvième 
ſeQian du _ premier article, & .qu'aucun état ne 
puiſſe © etre, ſans ſon propre conſentement > prive 

de fan ſuffrage continggur dans le > ſenar, . 


bl AN L: 


Toms dettes & tous engagemens contre 5 
avant Fadoption de cette conſtitution ſeront auſſi 


valides pour les Etats Unis, en vertu de cette 


conſtitution, qu'en vertu de la confSderation.” 
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Cette conſtitution & les loix des Etats Unis 
qui ſeront portées e en execution dicelle, & tous 
les rraites conclus ou a conclure ſous l'autorité 
des Etats · Unis; ſeront la loi ſupreme dans toute 
Tetendue de Tunion, & les juges dans chaque état 
ſeront tenus d'y obèir, nonobſtant toutes choſes 
à ce contraires dans la conſtitution ou les lozx 
d'aucun etat particulier. 4 15 
Les ſenareurs, & repreſentans ci deſſus men- 
tionnés, & les membres des pouvoirs legiſlatifs - 
des differens erats, & tous les officiers des pou- 
volrs executif & judiciaite „tant des Etats - Unis 
que des differens ears , ſeront tenus, ſous ſerment 
ou affirmation „de maintenir cette conſtitution; 5 
mais aucune preuve de religion ne; ſera requiſe 
pour remplir aucun office ou emploi public ſous 
Tautorite des Katz nd LS 


AA T. VIL 


La ratification des Conventions 7 0” erats 
ſera ſuffiſante pour Verablifſement de cette confli- 
tution, parmi les Etats qui la ratifieront ainſi. 

Fair en Convention, par le conſentement una- 
nime des erats priſons, le dix-ſeptidme jour de 
ſeptembte, Tan de J. C. 1787, & de Tindepen- 
dance des Etats Unis de r Amerique, „le douzieme: 
en temoignage de quoi - nous ayons fig ine nos 
noms: 3 * Gan 


— + 4#- 4 — * — as 


1 
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George Washington ; «mug: de la convention 


& +: pea de os. e 


DEPUTES, 
N John Langdon. es 
shire. Nicolas Gilman. 


Maſſachu - Nathaniel Gotham: 
ſets. Rufus King. 


Connecti- W. Samuel Johnſon. 
cut. Roger Sherman. 


_ New * Hamilton. 
William Livingſton. 
3 David Brearly. 
nn, William Paterſon. 
Jonathan Dayton. 
. Benjamin Franklin. 
| Thomas Mifflin. 
| NRobert Morris. 
Penfilyanie. deer Clymer. 


Thomas Fitzſimons. 
Jared Ingerſol. 


James Wilſon. 


W Morris. 


George Read. 
| \ Gunning Redford , junior. 
Delaware. John Dickinfon, 
2 Richard Baſſett. 
— acob Broom. 
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James Mac-Henry. | 

Maryland, | Davie rune! "SO J enifer 
Daniel Carroll. 


| John Blair, | 
James Madiſon, junior. 


Carcline FR. Dob Blount. 


Virginie, 


R. Dobbs, as 
Soprencrion. Hugh William fon, 


John Rutledg e. 


Caroline Y Charles e , Pinckney. 
Meridion. Charles pinckney. 


Pierce Butler. 


William Tar... 
Abraham Baldwin. 


. Arreſts par moi William J ackſon, ſecretire. 


Georgie. 


5 


| * 1 
— — —— 8 — . ene 
* 5 . | 


Nous avons remarque plus haut que la Caro- 
line Septentrionale & Rhode - Iſland <roient les 
ſeuls erars qui n euſſent pas encore * la nou- 
velle conſtitution. 

New - Hampshire., Madſachuſzrs, New-York & 
la Virginie, ont indique, dans leurs actes de rati- 
fication, diverſes modifications qu ils deſirent que 
le congres prenne en conſidération, la première 
fois quiil Sallemblera en vertu de cette nouvelle 
os 0. 


8 


* 8 


* * 


—_— 


0) La nouvelle conſtitution doit- Etre miſe en vigueur 


*. 
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New-York & la Virginie ont meme fair pre- 


ce der ces articles de ceux qui i compoſent leurs de- 


clarations des droits; nous rapporterons ici dans 
ſon entier Fate de ratification de la Virginie: 5 
c'eſt celui qui nous a paru le plus Energique & le 
mieux developpe. Nous aurons ſoin de remarquer 
en note les articles particuliers ou differens qui ſe 
rencontrent dans les trois autres, pour peu qu ils 
ſoient de quelque 1 importance. 

La convention de la Caroline Seprenerionale a 
voulu, avant de donner fa deciſion, arrèter auſſi 
des modifications ſur le meme ſujet, pour etre 
ſoumiſes à examen du congres, & elle a mis 


en tete ſa declaration des droits. Ces deux pieces 


contiennent mot pour mot tous les articles de la 
declaration des droits & des modifications de la 


Virginie, avec quelques - uns de plus qui ſeront 


| citẽs. Voici Pace que nous avons annonce : 


— 


* 


le plutdt qu il ſera poſſible. Les electeurs doivent etre 
nommes le premier mercredi du mois de janvier: le pré- 
fident doit tre le premier mercredi du mois de fevrier, 


& le nouveau corps wee it 8 allembler la roi 
ſemaine 2 mars. 
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Ex O ONE N , 0-057" 
le vendred 27 juin 2 e788. 


„ Hg : hs Aeleguss du people as Virginie; 
dument Elus pour l'objet qui nous a été recom- 
mandè par l'aſſemblèe générale, & maintenant 
aſſemblés en convention, apres avoir pleinement 
& librement examine & diſcuté les actes de la 
convention federative , & nous ꝭtre mis en état, 
autant qu'il Ecoit poſſible, de deliberer mũrement 
2 ce ſujet, declarons & notifions au nom & de 
la part du peuple de Virginie, que les pouvoirs 
concedes en vertu de» la conſtitution emanent du 
peuple des Etats- Unis; qu'en conſequenee,' il peut 
les reprendre toutes les fois qu on en abuſera pour 
Topprimer ou lui porter quelque préjudice; que 
ceux qu il n'a pas delegues ſont reſtés dans ſes 
mains & ſous la dependance de fa volonte, que 
dela nul droit, de quelque eſpèce qu'il puiſſe re, 
ne peut etre detruit » diminue, reſtreint ou mo- 
difis par le congres, par le ſenat ni par la chambre 
des repreſentans par le prefdent,, par aucun des 
 deparremens du gouvernement federatif, ni par 
aucun officier des Etats- Unis, excepte dans les cas 


. « — 


ei la conſtitution le permet. Penétrés de ces ſen- 
| timens, en appelant 4 celui qui lit dans les cœurs, 
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de la pureté de nos vues; perſuades que quel- 
qu 'imperfeQions qu' ait la conſtitution, il vaut 
mieux la laiſſer examiner de la maniere quelle 
preſcrit, que de mettre en danger la confederation, 
en diffecant de la ratifier, dans Peſpoir. Toberpir 
auparavant les changemens deſires, . 
Nous delegues ſuſdits, au nom & de la part 
du peuple de Virginie, agréons & ratifions par 
ces preſenres, la conſtitution ptopoſce par la cons 
vention federative le 17 ſeptembre 1787, pout 
| baſe du gouvernement des Etats. Unis; 
Faiſons ſavoir 4 tous ceux 4 qui il appartient, 
que ladite conſtitution, telle quelle eſt contenue 
dans la copie ci- r „ lie maititonane "eſe 
n eee 80 
De plus, 7 5 LS 
Qu il exiſte'une Eng ou ; bil a effet de | 
garantir de toute atteinre les droits eſſentiels & 
inalienables du peuple, laquelle declaration“ eſt 
congue a. peu pres dans les termes ſuivans: es IEEE 
I. II y a des droits natarels; dont les horitnes; 
en fortnant' un pacte ſocial), ne peuvent privet nj 
. depouiller leurs deſcendans: tels ſont 1. vie & 
Ia liberté, avec tous les moyens d acquerir & de 
poſſeder des biens, de defendte ceux qu on poſ- 
sède, de nn & dobteuir le dr of > 
; Sorete; 1 „ + 


II. Toute autorirs ie carnrellement dans le 


62 
pelple; & par conſequent & emane de lui. Les ma- 


giſtrats ſont ſes dépoſitaires, ſes. agens, & ſont 
tenus de lui rendre compte en tout _ de leurs 


eme 25 


III. Les gouvernemens * etre 0 


* le bien commun, pour la Protection & la 
süreté du peuple. La doctrine qui recommande 
de ſe ſoumettre aveuglement au pouvoir arbitraire 
& à Toppreſſion eſt abſurde, deſtructive du bonheur 
du gente humain, & n'eſt faite que pour des eſclaves. 

IV. Aucun homme, ni aucune claſſe d' hommes 


ne peut avoir droit à des Emolumens ni à des pri- 


viltges: particuliers & excluſifs que pour des ſer · 
vices rendus au publie, & un tel droit ne pouvant 


etre hetöditaire, les offices de magiſtrats, de legiſ- 


| laters, ou de juges, ni aucun autre Wen om | 


ne doivent Ferre non plus. 

V. Les trois puiſſances, la; Iginawioe; Fend 
cutrĩice &. la judieiaire doivent Ere- 8 & 
diſtinctes. Afin de prevenir toute idee doppreſſion 
dans les membres qui compoſent les deux pre- 
mières, en contribuant tous ẽgalement aux charges, 


ils doivent, aprꝭs un temps fixe, tre reduits à l' tat 


priv, rentrer dans la foule du peuple, & les: 
places vacantes· daĩ vent etre remplies par d autres, 
au moyen deletions fréquentes, certaines & ré- 
gulières, dans leſquelles tous les prècedens membres 


au une partie d iceux doivent etre caꝑables ou non 


* 
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Cette * non autrement qu'il eſtregls ow ts loi 

conſtitutives du gouvernement. 
VI. Les élections des — qu dane 
dans le corps lẽgiſlatif, doivent etre libres & ſté- 
quentes. Quiconque a donnè des pteuves ſuffiſantes 
d'un intetet conſtant, & de Fattachement qui en 
- eſt la ſuire pout le bien general de la communauté, 
a droit de ſuffrage: & aucun aide, 'thatge , 
taxe ou contribution ne peuvent erte eẽtabliꝑs; im- 
| poſces. ou levees; ſur le peuple ſans ſon conſen- 
dement, ou celui: de ſes repreſentans, ainſi '<lis , 
&& le peuple n eſt point obligẽ :d'obcir. à des loix 
qui mont point regu ſa ſandtiorr de cette e manidro 
Pour Tavantage commun duc une en e 
VII. Tout pouvoir de ſiſperidre- Rex heir; ou 
| Sen. arreter Fexécution; en vertu de quelqu' au- 
toritè que ce ſoit ſans le conſentement des repré- 
ſentans du peuple: dans le corps légiſlatif, eſt un 
attentat à ſes droits, & doit etre rejèttee. 
VIII. Dans tous les procès pour crimes capi- 
taux ou autres, chacun a droit de demander le 
motif & la nature de Taccuſation intentee contre 
lui, detre confronté 4 ſes accuſateurs & autres 
tẽmoins, de produire des wmoignages en {a fa- 
veur, d avoir un conſeil pour le defendre, d exiger 
une prompte ſentence de jures ann eee ; 
non ſuſpects de -parrialits;,; ſans c qu il puiſſe etre 
declare coupable que d'un avis unanime, (except 

dans 


e 3 
ths les armẽes de terre & de mer, 0 &. il ne peur 
etre force de rendte tẽmoignage contre lui- meme. 
IX. Aucun homme ne peut etre arrètéẽ, em- 
priſonnéè, ou depouille de es libertés, dw ou 
franchiſes, &re Proſcrit ou exilé , ni en aucune 
facon, ètre 'prive de la vie, de ſa mus ou de 
ſes biens, que par la loi du pays (). gn 

X. Tout homme dont la liberté W e 
qu atteinte a droit d'en demander raiſon, & ſi la 
cauſe n'eſt pas legitime, effet doit ceſſer, & un 
tel remede ne peut ètre ni. refuſe, ni differs (**). | 

XI. Dans les affaires perſonnelles, & dans celles - 
qui concernent la propriété, Tancien uſage de 
recourir aux jutés, eſt une des plus grandes sũretes 
des droits du peuple, & n n 4 fr, "TY 
ſacree & inviolable. | 
+ XII. Chacun doit trouver un i ond aſurs 8 
Fre le recours aux loix, pour les torts qu il peut 
_ - Eprouver dans fa perſonne, dans ſes biens ow dans 


£5. «4 Ff 


* 


* 
5 2 8 1 


— — 


* Cer . qui : fe trouve auſſi dans la eee 
de New-York, eſt ſuivi par cet autre: | 


. « Perſonne ne doit Etre expoſe. deux fois à perdre bie 


» ou un de ſes membres pour le meme e ddlit, —_— 
n dans le cas impeachment. v 1 


09) New-York ajoute: Excepte lorſqu'un danger ; 
v public forcera le congrès de ſuſpendre le 8 
» atjache aux lettres dhabeas corpus. e di 745 oh 


8 
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ſon. honneur. II doit obtenir juſtice librement; 
gratuitement & complettement, ſans refus ni delai, 
& xous Etablifſemens contraires a ces droits 5 four 
1 8e oppreſſifs. 

XIII. On ne doit point exiger des c cautionue- 
mens exceſſifs, ni impoſer des peines pecuniaires 
trop conliderables , ni condamner 4 Ww peines 
- <ruelles & inplrees. | 

XIV. Tour 3 gow. Etre 4, Tabri de re- 
chetehes envers ſa perſonne, ſes papiets & ſes 
biens. En conſequence „tous ordres qui chargent 
un officier de faire des perquiſitions dans des lieux 
{aſpe&s , d'arreter une perſonne , d'enlever ſes 
papiers qu de ſaiſir ſes biens, ſont vexatoires & 
oppteſſifs, s ils ſont decernes ſans information ſar 
ſerment (ou ſar affirmation, pour ceux qui ne 
peuvent preter- ſerment à cauſe de leur religion); 
& tous ordres generaux-pour faire des Perquiſiri Itions 
dans des lieux ſuſpects, ou pour arreter une per- 
ſonne ſuſpecte, qui ne contiennent pas le nom ou 
la deſcription des biens ou de la perſonne, ſont 

dangereux, & l'on ne wow jamais e de 
ſemblables. „ DS, 

XV. Le peuple a le droit de s aſſembler allt 
blement pour dEliberer ſar Tinterłt commun, ou 
pour inſtruite ſes repreſentans , & chacun a le droit 
dę s adreſſer au corps e = le cadrefſecaqnr 
de ſes griefs «(UN ö 
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XVI. Chacun a le droit de dire kHbimett ce 
qu'il penſe, & de le faire connoitre par écrit. La 
liberté de la preſſe eſt un des plus grands bou- 
| kevards de la liberté publique, & Ton ne Sure Poice 
y porter atteinte, | 
XVII. Chacun a le droit Tavoir chez ſoi des 
armes & d'en porter (*). Une milice bien r&plte 
& bien exercee , compoſce de citoyens , eſt la de-" 
fenſe naturelle , la plus convenable & la plus ſüre 


d'un erat libre. Des troupes reglees ; en temps de 


paix, ſont dangereuſes a la liberté. Il faut donc 
&viter d'en avoir, autant que les circonſtances & 
la protection dues à la communauté peuvent le 
permettre, & dans tous les cas le militaire doit 
montrer une ſoumiſſion entière 4 Fautorire civile, 5 
* ne pas ceſſer un inſtant d tre ſous ſa direction. 

XVIII. Les ſoldats ne doivent @rre loges en 
temps de paix dans aucune maiſon, Tans le con- f 
ſentement du propriẽtaire; & en temps de guerre, 
ils ne doivent Pecre que ſuivant 1a forme reglee 
par les loix. | 

XIX. Toute berlonne 2 4 qui 15 religion dead | 
de Perner les armes, doit en etre e diſpenſes en 


ao 
— 

: WAS 4 * 5 * 2 

Fg: SOT ar og 4 CIT: : 


9; « Le congres f ne yy Roan" jamais aucun citoyen „4 

» moins qu 'il ne ſoit pris dans: une révolte ; ou que celle 
5 dont il aura été complice ne foie encore  abGllante. 5 5 
(New-Hampthire.) n 88 8 | 
| 8 ö 


„ 


payant ce qui faut pour mettre un autre 1 11 


place. 
XX. La religion ou le colts 4 au . & 
la maniere d'y ſatisfaire, ne peuvent @tre diriges 
que par la raiſon & la perſuaſion, jamais par la 
force ni par la violence. Ainſi tous les hommes ont 
un droit &gal , naturel & inalienable au libre exer- 
cice de la religion que leur conſcience leur die, 
& la loi ne doit établir ni favoriſer aucune ſete 
ou ſociẽtẽ religieuſe preferablement à d autres. 


Suivent enſuite les modifications ꝓropaſees par 


1. Chacun des Etats · Unis gardera teſpectivement 
tous les Souvuoirs, jatidictions & droits que cette 

| conſtitution n'a point delegues, ſoit au congres , 

ſoit aux divers deparremens du gouvernement fe- 


deratif. 


4. It y aura un reptfſentant pour trente 3 " 1 
individus, ſuivant le denombrement dont il eſt 


parle dans la conſtitution; juſqu à ce que Ion 


compte deux cents repreſenrans : apres quoi ce 
nombre ſera continue ou augmente ſaivant que le 
congres Fordonnera, d apres les principes ẽtablis dans 
la conſtitution, en prenant pour donnee une plus 
grande maſſe d'individus, a meſure que la Popu- 
lation deriendra * conſi derable. 
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3. Lorſque le 2 mettra des taxes ou im- 
pors directs, il informera ſur-le-champ le pouvoir 
executif de chaque etat du contingent que ledit 
erat doit fournir ſuivant ſon denombrement , & 
qu'on ſe propoſe en conſequence d'y lever; & ſi 
le corps legiſlarif dudit rar porte une loi 4 effet 
_ de lever cette part au temps marque par le congres, 
les taxes & impors que le congres avoit Etablis ne 
ſeront point leves dans cet ẽtat (). | 
4. Les membres du ſenat & ceux de la chambek | 
des repreſentans ne pourront oecuper aucun emploĩ 
civil ſous l'autoritè des Etats - Unis, durant le 
temps pour lequel ils auront crc eee 


—_ 1 ; 


* (3. Maſſachuſets ; New Vork & New - Hampshire 
zjoutent: & Et fi ledic kat neglige ou refuſe de payer la- 
» dite part, le congres peut la lever avec Vinterett d'icelle 
» à raiſon de fix pour cent par an, 3 compter du jour | 
v quelle auroit dii Etre payẽe ſuivant Vavertiſſement. » 


1 


(**) « Le congres ne doit jamais ſouffrir que qui que 
» ce ſoit, occupant un emploi lucratif ou de confiance, 
» ſous Fautorits des Etats-Unis , accepte un titre de no- 
v bleſſe, ou toute autre eſpèce de diſtinctĩion, ni une place 
» db aucun rot, prince, ou _ Granger 1 o ( Maſſachuſets 5 
New Hampshire.) | 

La precaution de Maſſachuſets & de New Hampshire 
Etoit inutile , puifque ce point fait partie des loix fonda- 
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5. Les journaux des tranſacłions du nat & 
de la chambre des reprẽſentans ſeront publics au 
moins une fois par an, a Fexception des articles 
relatifs à des traites,, alliances , ou operations mi- 
litaires, lorſqu ils leur en ae etre tenus 
ſecrets. | | 

6. Il ſera publis au moins une fol par an, un 
ẽtat & un compte reguliers de recettes & depenſes 
des fonds publics. X 
4 7. Aucun traite de commerce (*) ne * 8564 ; 
ſans le concours des deux tiers du corps entier du 
ſenat, & aucun traité pour ceder, limiter, reſ- 
treindre ou ſuſpendre ſoit les droits territoriaux 5 
des Etats - Unis ou leurs pretentions ſur: cet objet, 
ſoit leurs droits ou leurs /pretentions ſur le fait de 
la peche dans les mers d'Amerique, ou de la na- 
vigation ſur les rividtres dudit pays, ne ſera conclu 
7 dans les cas de la mu urgente neceflite , & 


- nol 81 Le congrès x ne 5 erablir aucune compagnie * 
» commerce avec des privileges excluſl fs. „ (Maſſachuſets 1 
New. Hampshire » la Caroline Septentrionale. ) Fe 


La dernière partie du cinquieme paragraphe de Ia 

5 ſecdtion IX ſera chang&e & concue ainſi : Les vaiſſeaux 

| „ en allant dans un erat ne ſeront point tenus d'entrer 

v» ni de payer aucun droit dans un autre, & ceux 

E gut viendront dun tat ne ſeront Point tenus de 

v faire leur rapport dans un autre. v (La Cardling 
Septentrionale, * a 


* 
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un tel traite ne poutta Etre ratifié ſans le con- 


cours des trois quarts de tous ceux qui er 
les deux chambres reſpectivement (). | 
: 8. Aucune loi concernant la e ou le 


commerce ne ſera portée fans le conſentement 


des deux tiers des e préſens des deur 
chambres. wa | FEY 


9. Aucunes troupes 8 ne Gro loving: nt 
entretenues en temps de paix, ſans le conſen- 


tement des deux tiers des membres préſens des 
deux chambres (0). . 


10. Aucun ſoldat ne. ſera enrol pour plus de 
quatte ans, exceptẽ en temps de guerre, & alors 
la duree de fon engagement ne pourra ètre plus | 


| longue que celle de la guerre. 27 15, > 


8 3 "IE 2 . 2 


— 3 — — 


(* d Tous traités qui ſeront ame cb aux 
loix, encore exiſtantes des Erats- Unis aſſemblés en 


» 

» congres, nauront aucune force, juſqu à ce que ces Joix 
» aient-Ete revoquees & rendues conformes auxdits traites ; 
» 
5 


& aucun traité ne ſera valable $il eſt contraire à la 


conſtitution des Etats Vnis. » ny La Caroline Septentrio- 
nale.) | 


— "Ns Jy 


CN e eee demante le column dew . 


trois quarts. i " 


« Le congrès n hurdles pail de troupes Knob; 


» dans les Etats-Unis fans le conſentement des deux tiers 


» des membres preſens des deux chanbres. » (Ls Caroline | 


Septenttionale.) „ 
| S 8 


| 
Wo 


1280) 
11. Chaque frat reſpe&ivement aura * droit 


© ge pourvoir - 2 Forganifation-, l'armement & la 


diſcipline de ſa propre milice, toutes les fois que 
le congres manquera ou négligera de le faire. La 
milice ne ſera point ſujette à la loi martiale, ex- 
ceptè quand les Etats- Unis Femployeront dans des 
temps de guerre, d'invaſion ou de rebellion. Au- 
trement elle ne ſera ſujette qu aux amendes & 
Punitions fixces par les loix de ſon propre état (). 
12. Le droit excluſif de legiſfation donné au 
congres ſur la ville appartenante à Pu union, ainfi 
que ſur ſon diſtrict adjacent; & fur les auttes Places 
que le congrès a achettes ou qu'il pourroic par la 
ſuite acheter d aucun des erars , ne s'@endra point 


au- delà des reglemens concernant la 8 & E 
bon ordre deſdits lieux. 6 : 


13. Le preſident des Erats-Unis ne pours con- 
Cam fon _— pendant plus de . ans ſur 


n ( 


3 8 — 


— — 


— 


"(*) Entre cet article & le 1 „ on lit celui-ci dans 
'S modifications propoſces par la Caroline Septentrionale : : 
Le congrds ne pourra declarer un état coupable de rẽ- 
» bellion, ſans le conſentement des deux tiers au moins 


n de tous les membres beten des deux chambres. v 


C « ; Le prefident & le vice-preſident 3 elus tous 
» les quatre ans, de manière qu aucun officier qui auroĩt EtE 


(281) | 

4 Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis belt 

dera dans une cour ſupreme, & dans les cours 
damirautè que le congres pourra, de temps a 
autre, Etablir dans les differens Etats. Il connoitra 
de tous les cas de la loi & de PFequite , qui pour- 
ront Etre lies aux traites conclus, ou à ceux qui 
le ſeront par la ſuite , ſous Tautorité des Erats- 
Unis, de tous ceux qui concerneront les ambaſ- 
ſadeurs, les autres miniſtres Errangers & les con- 
ſuls, de tous les cas d'amiraute, des conteſtations 
dans leſquelles les Etats-Unis ſeront parties, des 
conteſtations entre deux ou pluſieurs Etats, & 
entre des parties reclamant des tertes en vertu de 
conceſſions dedifferens Etats. Dans toutes les affaires 
qui concerneront les ambaſſadeurs, les autres mi- 
niſtres e etrangers & les conſuls „& dans celles on un 
Erat ſera partie, la cour ſupreme jugera en pre- 
miere inſtance; dans les autres cas ci-deſſus men- 
| tionn6s, la cour fuprtme jugera par appel, quant 
au droit ſeulement, 4 Texception des cas de l- 
quire & de ceux damirauté, dans leſquels la 


= $85. >= n a : 4A. 
- 


» nomme par le congres pour remplir ls fonctions de 
v preſident, en cas de retraite , de dects, de reſignation ou 
» Tincapacite du preſident & du vice-preſident, ne puiſſe 
v jamais continuer d'agir en cette qualite au-dela du terme 
» pour lequel le dernier preſident & le rice-prefident ont 
v EtE clus,» ( New-York. ) 5 


( 282 1 
cout ſupreme. jugera par appel, Db 
au fait, ſous telles exceptions: & reglemeris que 
le congrès jugera convenable d'ctablir. Mais le 
pouvoir jadicizire des Etats · Unis ne connoitra dau- 
cun cas on L action procedera d'une cauſe anterieure 
A la ratification de cette conſtitution, except les 
conteſtations entre des Etats au ſujet de leur ter- 
ritoire, celles entre des perſonnes reclamant. des 
terres en vertu de conceſſions de differens Etats, 
& les eee my derres dues aux Etats-Unis (7). 


* 8 > 
A. - \ 


—_—. — 


K 


— * —— 


OO « La cour ; ſupreme ne pourra  connoitre des e 
» tations entre les citoyens de differens états, ſi Tobjet 
» qui donne lieu 4 action, ſoit reelle, ſoit perſonnelle, 

» ne vaut trois mille dollars au moins, 1 les autres cours 
» feédeératives, inferieures , fi Pobjet ne vaut _ cents 
e, '» ( Maſſachuſets,) 2 , 

Toutes conteſtations du reſſort de la loi commune Fe 
„ qui $'tleveront entre des citoyens de differens Etats, ſe- 


» ront portèes d abord dans les cours de la loi commune 5 


» des Ctats reſpeQifs , & les cours fedératives ne con- 
» noitront de Pappel que quand. la valeur de Yobjet en 
„ litige ſe montera à la ſomme « Yo e trois s mille dollars. » 
_{New-Hampshire. ). | 


« Le pouvoir judiciaire des Eat Unis > * cas 15 
» ou un ᷑tat ſera partie, ne doit. point s c tendre juſqu aux 
» proces criminels , non plus qu'3 autoriſer aucune action 
». intentce- par uo ee contre un état. v (Ner- 
Vork.) : . | \ 


\ 


„„ 
js Dans les procès criminels, perſonne "Y 


| ſera genè dans Pexercice: du Wer CO 4 


ufer les fut HEARD ws arent. 


16. Le congres ne pourra Mer, = ni mo- 


difier, ni ajouter aux temps, places & formes 


de l'election des ſenateurs „& des repreſentans | ou 


de Tun deux, , excepte lorſque le corps legiflarif 


de Trat ndgligera ou refuſera de le faire, ou ſe 


trouvera dans cette impoſſibilice a coals dune in- 
vaſion ou d'une rebel ion. | 


17. Les clauſes qui declarenr | que le congres 
n'exercera point certains pouvoirs. ne ſeront point 
interprèttes de maniere 4 2 ctendre les pouvoirs du 


congres z mais ſeront congues comme faiſant excep- 


tion a ſes pouvoirs lorſque le cas prevu : arrivera, 
on comme inſerees fi implement Four plus grande 7 


234 


pecans fd 


— 


a * — 
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e On ne pourra rien induire des termes de ladite 


» conſtitution, qui puiſſe empëcher le corps legiſlatif 


„ daucun des Etats de paſſer, quand il voudra, les Toix © 

v qu'il jugera convenir à cetEtat, de le diviſer en diſtricts 
v commodes, de regler la proportion de ſes repreſenrans 

» a ces diſtricts & parmi ces diſtriẽts. La prohibition 


v porte en ladite conſtitution contre les loix ex poſt fado, 


- ».ne doit regarder que les loix criminielles. — Tous les 


» appels dans les affaires du n de la loi commune 


a.) 4.7 — —· EIS 1 


18. Les lei * fireront les Emolumens des | 


(284) 
- LEnateurs & des repreſentans 3 rauront d'effer 


* qu apres Telection des repreſenrans, laquelle ſui- 
vra immddiatemient la confection 'deſdites loix ; | 
| n la premiere qui ſera portce A ce ſujet. 


19. On erablira un autre tribunal que le ſenat, 


pour juger: les impeachmens des ſenateurs,' | 


o. On ne pourra ni augmenter , ni diminuer 


: bs gages d'aucun juge , pendant qu'il reſtera dans 
ſon office, que par des reglemens generaux qui 


pourront avoir lieu lors de la reviſion de la martere 


à des Epoques fixes, fans. qu il y ait moins de ſept 


7 


ans d intetvalle entre ces ẽpoques, à commencer 
du jour que leſdits gages auront été reégles, pour 
la première fois, par le congres. 

Et la convention, au nom & de la part du peuple 


de cette rẽpublique, enjoint aux repreſentans dudit 


, * de faire valoir "wm leur influence, & 


2 . * . _ 


1 : — — — 2 
n — : 


„ doivent etre e par proof Cerreur, „& non 
» autrement. » ( New-York. ) | | 
Le congres interpoſera ſes ſoins directement ou di- 


V rectement par lui- meme ou par le canal du pouvoir ju- 
= » diciaire avec les '&rats particuliers , pour parvenit au 
— rachat de leur papier monnoĩe, dont Temiſſion eſt dj 
„ faite , & qui eſt maintenant en circulation, ainſi que pour 
5 liquider & degager les fonds publics deſdits Etats: mais 
„ chaque état aura le droit excluſif de faire 4-ce ſujet 


» telles loix & reglemens 0 iger neee » (La 


Caroline ETON" 


TY 185 ) 
Fi employer tous les. moyens raiſonnables * lips 
rimes , pour obtenir une ratification des precedents 5 
articles, de la maniere regler par Tarr, 5 de ladite : 
condlivinhes,. 5 es 2 
Ce qui ſe paſſa dans les conventions « d tens 
Etats au moment oli la nouvelle conſtitution fut 
ratifiẽ, prouve leſprit qui anime les Amdericains les 
plus reſpectables, & fair voir combien ils ſonk 
prets à ſacrifier leurs opinions particulidres , & 4 
recominander les memes ſacrifices à leurs conci- 
toyens , rant par leur exemple que par leurs con- 
ſeils, dans les circonſtances on, ſans cette reſigna- 
tion, I'harmonie-publique pourroir ere troublee. 
En Maſſachuſets, ceux qui avoient vote contre 
la nouvelle conſtitution (), neurent pas plutõt 1 
vu quelle avoit en ſa faveur le ſuffrage de la . | 
plaralite, qu ils ſe leverent pour manifeſter leurs 
diſpoſitions. L'un. dir qu il avoir &te davis, qu on 
rejetàt cette loi, parce qu elle lui avoit paru 
dangereuſe à la liberté de ſon pays; mais que 
voyant qu'un plus grand nombre avoit trouve 
convenable de la recevoir, il ne negligeroir rien 
pour porter ſes conſtituans 4 $ y ſoumettre de 
bon cœur, & à vivre en paix ſous ſon empire. Je 


— 90 


2 * 


— 


6 Leur nombre n Etoĩt 852 peu conf derable RO Los 23 
vement au parti contraire. Ils étoĩent cent ſoixante-buit 5 
contre cons quatre-vingr-ſept, . 


(anc) 


vals; de un autre; m' en retourner auphts 45 
mes conſtituans. Je 55 informerai- que je mi ëtois 
appoft᷑ à adoption de la nouvelle loi; mais que j'ai 
ere forc& de ceder à une majorite dhommes ſages 
its; Je leur recomimanderai union & la 
paix. Nupere, je ſuis nieme dans la ferme con- 
fiance qu aucuns deux ne ſongeront 4 proteſter. 
Car nous devons conſiderer que ce corps repteſents 
le peuple d'Amerique, auſſi parfaitement qu il eſt 
poſſible de le concevoir. Enfin, je defendrai la 
conſtitution de toutes mes forces, & maintenant 
que Maſſachuſets Va regue, je la rn comme 
adoptèe, non pas ſeulement _ neuf Etats, mais 
par tous les treize. 
Les autres s menen e dans les mèmes 


termes. 
Il ne WY plus à a FER qu'une fouls flexion; 3 
2 ce ſujet amène naturellement. 


Si dans un pays ou Ton ne connoit ni Gene. 
tion de rangs , ni privileges , on Yon n'a point 4 
dEtruire , avant toutes choſes , une foule de pre- 
jugés enracines par une vieille habitude, od chacun 
eſt mit; par le ſentiment de Vegalite, on croit de- 
voir ne pas trop -precipiter les remedes qui peuvent 
amc<liorer le gouvernement; quelle legon pour 
un peuple qui, fans avoir aucun de ces avantages, 
fe verroit au moment de ſe former une conſtitu- 
tion toute nouvelle! Sa poſition ne devroit- elle pas 


(487) 
| angmenter fa prudence? ?N — pas 4 craindre 
queen voulant donner à la machine une ſecouſſe 
trop violente, au lieu d'tlever Fedifice, il ne put 
mẽme en poſer les fondemens? Un peuple plongẽ 
dans Yoppreſſion depuis nombre de ſiscles, & qui 
cherche a en ſortir en depir de tous les prejuges æ 
de toutes les inſtitutions abſurdes qui renvironnent 
encore, reſſemble a un malade extremement affoĩ- 
bli par de longues ſouffrances, & que la fièvre 
mine toujours: s il fair uſage de remedes trop forts, 
ou s il emploie trop de remedes a la fois, Sil s aviſe 
de bruſquer la nature, il meurt victime de ſon 
imprudence; tandis que s il eur conſulte ſa foibleſſe, 
Sil ſe fut conduit avec les precautions qu'exigeoit 
Jon état; s'il et ſuivi la nature pas à pas, au lieu 
de vouloir aller plus vite qu elle, il eur enfin 
triomphẽ par fa patience & par ſan courage, il eur 
| &ecouvre la force & la ſante, 


EF 


FIN. 
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